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AVMT - PROPOS 



Le principal objet de cette publication est la réimpression du mé- 
moire sur VèUU anormal en France de la répression en nuUièrede crimes 
capitaux et sur les moyens d'y remédier^ la à TAcadémie des sciences 
morales et politiques dans le cours des séances des 9 août, 13 septembre, 
17 octobre, 32 novembre et 20 décembre 1884, et inséré dans le compte 
rendu de ses séances et travaux publié par M. Ch. Vergé sous la direc- 
tion de M. le secrétaire perpétuel (1). 

Le premier besoin que j*éprouve, c'est d'exprimer mes remercîments 
empressés à PAcadémie qui, dans le courut de cinq séances, en a entendu 
la lecture avec une attention bienveillante dont je conserverai un recon- 
naissant et respectueux souvenir. J'ai cru devoir faire suivie la réim- 
pression de ce mémoire des observations dont sa lecture a été l'objet k 
la séance du 17 octobre de la part de deux savants confrères, observa* 
tiens auxquelles l'autorité de leur compétence spéciale donne une 
grande valeur (2). 

Il m'a semblé qu^il convenait que la constatation par ce mémoire de 
Tétat anormal de la répression fut précédée d'une introduction contenant 

le rapide exposé de ce que devait être à notre époque l'état normal de 

la répresâion et le desideratum de son perfectionnement. Tel est le but 



(1) Voir tome vingt-troisième (CXXIII« de la collection). 1885 l«r semestre, 
février, mars. S* et 3« livraisons, et livraisons suivantes. 

Ces séances sont mentionnées dans le compte rendu du Journal officiel 
n<** des 18 août, 22 septembre, 27 octobre, 8 décembre et 31 décembre 1884. 

(2) M. Desjardins, avocat général & la Cour de Cassation, et M. Picot; 
^^ien directeur des affaires criminelles et des grâces au ministère de la 
jia5tice. 
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de cette InirùducUon tur raUianee esimUeUe de$ deux réformes relatives 
à VàboUtion de la peine de mort eêàla théorie de Vempriionnement pré-' 
ventifj répreeetf et pénitentiaire^ et aur le mouvement progreeaif de aa 
réaUBotion en Europe dam la eodiflcation mûdeme. 

Il m*a para encore qae da moment où ce mémoire signalait en France 
Pétat anormal de la répression en matière de crimes capitaux et les 
moyens d^y remédier, ce n'était pas un travail d'éradition uniquement 
deatîné à la ci^^otion dea mémoires de {'AcadéiaSe^Q^aâ^ qu'il etonyeoait 
d^ppeler à là £ois aut Fétat anotmal que je signalais et sur les moyens 
que je proposai» pous y mmé4ie>t rotte^tion de ropiniou: publique par 
voie de publicité, et cdlle du Paxiement pac voie^ de pétition. C'est Ia 
v^ qoe j'ai soivî^ bien souvent dans l'intérêt daâ xéfennes ^usqudloei 
ftà «OQsaeré ma vie et je Vai }^ais eu lieu ào le regretten 

Ma pétition au Sénat du 24 octobfre IBSA leneavelsit celle q:iie j'avaift 
adressée au Sénat impévîai le 16 ipam 186? sur la suppression de la 
publicité des ezéontlopB capitales. Mais elle, avait toutefois, pour objet 
prÎBeipal dîappeieria sollicitnde du gouvernement sur la nécessité d'un 
nouveau code pénal conforme aux besoins moraux de notre: époque que 
Féclajnalt l'état anormal de la répression et sur l'urgente élaboration de 
ce code par une commission mstituée à oçt efEet. 

J'ai dû naturellement, ainsi que je l'ai exprimé dans mon introduction» 
comprendre au nombre des documents annexes de cette, publication^ 
l'^seartioa de~ cett^ pétition oh la nécessité d'un nouveau code pénal 
était démontrée, et celle du rapport de la commission sénatoriiJe des 
pétitions où elle était reconnue. 

Parmi ces documents^ il en eerf; un autre qui mHi para devoir égale-» 
ment y trouver place. Plusieurs criminalistes distingués m'ont invité à 
réunir en un recueil mes communieations sueeesirîveB à TAcadémie. des 
scienpes morales et politiques su^ le mouvement progressif des deux 
T^0îi9«9.YQb)tive8 ^ l>bpliti9Q 4^ h pe^e 4^ ^nort, et à la théqriç de 
F^empriflonnement {H^éventif^ répressii et pénitentiaire. Le savant cor- 
respondant de llnstitut, M. d'Olivecronai conseiller à la Cour suprê^j^ 



de SiJèdéy «yaii partictdièimnctoi exprimé^ daas du nppoft ttii Ooi^rès 
intoriRctionàl pénitentkiiié dé Btoc^olin^ (fiie le téôiieU d» ces pubHcap- 
tîon», outre Tatiliié de eonstater le iho#iniiment progrëfléif de eeir dèio: 
rèiottù^f « présenterait daiHi leor ensemble un corps de doksinneB 
^ qui se rattachent à la théorie de VemprisonaMmetd^ soit {liôm' en affermir 
é les £6ûdemèntSj «6it pour y compléter les princqiw» insnlfii^amâlent 
€ développés^ soit potir y eorriger des imperfections et y rempiiv des 
< laettneSé > 

J'en avais m^^i-iAêrne le projet Mais h idom ftgo avancé, je Ha piâs 
plus espérer eh avèir le temps. Si I0 Fk^videniee me l'adéordaîf, j'aiârais 
assnrémeni sm' oes cotaminncatioiis suocessives à l'Académie an nombre 
de 95 (X), dont B5 relatives an monvemeâft progressif de Tabolîtîon de 
la peine de mort, et 60 à celui do la tiiéorie' de TeiBpriflonitenmit pré- 
ventif, répressif et pénitentiaire^ plasicrurÀ^ à éiimiher de œ redùeil. 
Mais dn moment où il ne s'a^sait dass cette publî^aikb que d'ime 
éihmiératîdn de ces comtnmiiostioiiB sncceësîves, je n'ai vôhla en snp- 
primer ancune, parce qné tontes oàt nnentiliié relative^ celle dé sel*vir 
comme ahiant de jalons à conetatet dwos Tordre des làîts et ansisi ddris 
celni des idées, le mouvement progressif qn'ont smvî dej^nis pins d'un 
demi^râécle les' deux refermes auxquelles œb eommuoicatioiià étaient 
consacréesr 

J'ai cru devoir constater encore dans cette hafrodadbîon une autre 
nécessité plus pressante que la promulgation même d'un nouveau ûode 
pénal, celle d'une loi spéciale ayant pour objet de remplacer par la 
réclusion solitaire à perpétuité ou à temps l'application de la transpoF- 
tation aux coupables de crimes capitaux dans les cas de commutation 
de la peine de mort. 

(1) Ce chififre de 95 est loin d*être le chiffrer général des communications 
successives sur ces deux réformes, insérées dans les \^ volumes dont se 
compose depuis son origine en 1840 la collection du compte rendu dés 
séances et travaux de TAcadémie : il n*indique que le nombre spécial de 
cl^es de ces communications qui ont été l'objet d*un tirage séparé. 
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Par suite des retards a prévoir et notamment de ceux qu'entraîne- 
raient des construdions nécessaires à rétablissement de la réclusion 
solitaire, fai indiqué l'ensemble des mesures transitoires à prendre pour 
supprimer au moins & bref délai Tenvoi des parricides et des assassins à 
la Nouvelle-Calédonie. 

Ge n'est pas sans intention que ma pétition du 24 octobre 1884 sur la 
suppression de la publicité des exécutions capitales et principalement 
sur la nécessité d'un nouveau code pénal conforme aux besoins moraux 
de notre époque, au lieu d'être adressée aux deux Chambres, ne l'a été 
qu'au Sénat. J'étais résolu en efEet à adresser à la Chambre des députés 
une autre pétition sur la nécessité de la loi spéciale précitée pour le rem- 
placement par la réclusion solitaire à perpétuité ou à temps de la trans- 
portation en matière de crimes capitaux. 

. Quoique cette loi spéciale me parut d'une nécessité plus pressante 
encore que l'élaboration même d'un nouveau code pénal, j'ai cru qu'en 
raison de l'expiration prochaîne du mandat législatif de la Chambre 
actuelle des députés, il convenait d'attendre la convocation d'une 
Chambre nouvelle pour lui demander par voie de pétition d'appeler lu 
sollicitude du gouvernement sur l'urgence de la loi spéciale précitée. 
Je n'attends donc que la convocation de la nouvelle Chambre des 
députés pour lui soumettre respectueusement la seconde pétition dont 
je viens d'indiquer l'objet. 

Je ne pouvais omettre, dans cette publication, l'accomplissement du 
devoir comme doyen de la réforme répressive et pénitentiaire, d'expri- 
mer à l'Académie française et à l'Académie des Sciences morales et 
politiques, restaurée en 1832, la profondé gratitude qui leur est due 
pour avoir si puissamment contribué à appeler sur cette réforme civi- 
lisatrice et humanitaire les études de la science^ les indications de l'ex- 
périence, les sympathies de l'opinion publique et la sollicitude des 
gouvernements. 



INTRODUCTION 



SUR LE MOUVEMENT PROGRESSIF DE LA CODIFICATION 
PÉNALE PAR L'ALLIANCE DES DEUX RÉFORMES 
RELATIVES A L'ABOLITION DE LA PEINE DE MORT 
ET A LA THÉORIE DE L'EMPRISONNEMIiJNT PRÉVENTIF, 
RÉPRESSIF ET PÉNITENTIAIRE. 



Les peines irrëpartbles et les peines 
infamantes ne peavènt appartenir à la 
jostiee. sociale, les ânes» parce qa*elle 
est une justice faillible ; les autres, parce 
qu'elle doit être une justice pénitentiaire, 
eu même temps que répressive. 

{IntroducUon, Su.) 



Le titre de cette Introdtcction qui en caractérise l'objet, 
et les huit paragraphes dont elle se compose, qui en indi- 
quent et motivent la division, présentent à ses points de 
vue principaux l'alliance essentielle que les deux réformes 
relatives à l'abolition de la peine de mort, et à l'emprisonne- 
ment préventif, répressif et pénitentiaire, me semblent 
appelées à réaliser à notre époque dans la codification 
pénale. Avant de constater quel est actuellement l'état 
anormal de la répression en matière de crimes capitaux, il 
m'a paru rationnel d'exposer rapidement dans cette intro- 
duction ce que devrait être selon moi son état normal. 
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Pétition de 1830 aut déox dtànibres avec radhésidn de Félite du barreau 
de Paris sur Talliance essentielle des deux réformes relatives à Faboli- 
tion de la peine de mort et à, Temprisonnement répressif et péniten^ 
ifaire» *-r ÇfmdiitiQns pré^a^9 àe. Taj^plitioB é» Ifir peine de movt. 

Dans cette publication relative à ï'état anormal de la 
répression en matière de crimes capitaux, la question de la 
peine de mort, bien qu'elle n'en soit pas Tobjet direct, 
occupe nécessairement une trop grande place pour qu'on 
ne soit pas appelé à s'en préoccuper particulièrement. 
Parmi mes jeunes contemporains abolitionnistes qui 
ignoreijt quel a été mon point de départ sous le rapport de 
Tordre àea idées et des faits, comme doyen de la réforme 
relative & la a^uppressiou de réchafaud, il en est qui doivent 
naturellçQient être surpris que je n'aie pas, à l'occasion de 
cp mémoire,, proposé l'abolition immédiate de cette peine 
et incliner même à m'en faire un sujet de reproches. Il est 
donc nécessaire de rappeler sommairement ce point de 
départ. 

Adversaire déclaré de la peine de mort dans mon 
ouvrage sur le Système pénal et répressif en général et la 
peine de mort en particulier^ couronné dans les deux con- 
cours ouverts en 1826 à Genève et à Paris, je n'ai jamais 
été du nombre de ceux qui ont cru et qui croient encore 
que pour réaliser une réforme aussi grave et aussi consi- 
dérable que celle de l'abolition de là peine de mort, il suffit 
d'ui^ décret en deux articles dont le premier prononce sa 
suppression et le second la remplace par la peine du degré 
inférieur. 

Lorsqu'on 1830, M. Victor de Tracy, qu'inspiraient d^éx- 
cellentes intentions et des sentiments élevés, formula à peu 
près dans les mêmes termes sa proposition d'abolir la peine 
de mort, plutôt que de m'y associer, je me plaçai sur un 
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terrain bien dlfif^rent dans ma pétition aux deui Chambres, 
couverte des signatures d'adhésioir de ï*élîte du barreau de 
Paris (1). 

Je ne demandais l'abolition de la peine de mort que sous 
les deux conditions préalables, d'abord d'une nouvelle peine 
d'une efficacité équivalente, celle dé la réclusion solitaire, 
et sous la condition ensuite d'un nouveau Code pénal. En 
effet, le système dont la peine de mort était la clef de voûte 
et qui devait disparaître avec elle exigeait une profonde 
transformation dans récbelle des pénalités dont Tempri- 
sonnement répressif et pénitentiaire devait être la base. 

Le remarquable rapport de M. Bérenger, au nom de la 
Commission chargée en 1830 de rexamen de la proposition 
de M. de Tracy, adopta ces deux conditions préalables. Il 
disait à l'êgârd du confinement solitaire : « Aprëi^ la peine 
capitale, nous n*avons rien dans notre législation qui 
puisse efficacement suppléer à la terreur préven1;ive dont 
on croît utile que les esprits soient vivement frappés. Le 
régime pénitentiaire admet la prison solitaire, supplice 
inconnu parmi nous, mais dont l'effet moral est puissant; 
H faut donc Fintroduire avant cfe désarmer la société. > 

En ce qui concernait la nécessité d'un nouveau Code 

(1) Mérilhon, Berville, Bernard de Bennes, Charles Renouard, Vivien, 
Dtecrosy, Lanjuinaîs, H. Camot, Mermiîlod, Ed. Charton, Tascherean, de 
Lasteyrie, Léon Faucher, Bastide, eto. 

c ]tf,.I>tq>ia aîné, à la signature duquel M. Lucas n^avaitpas cru devoir 
« souiBiettie sa pétition à cause âe sa qualité de député à Tépoque de sa 
« rédaction, vient de lui écrire la lettre suivante : 

c Mon cher et ancien Confrère* Mon opinion sur la peine de mort est 
< bien formée. Je Fai insérée dans mes observations sur la législation 
« criminelle. Ainsi je voterai pour la jH'ise en considération qui pourra 
c ensuite amener la bi. Si votre pétition est imprimée, veuillez me Pen- 
« voyer. 

c Votre tout dévoué, Dupin aîné. > (Éxircdt du Journal des Débats 
êvk 6 sêigiim^e X$SO:) 



pénal, basé sur remprisonnement préventif, répressif et 
pénitentiaire, le rapport s'exprime ainsi : « Il faut ajouter 
qu'il sera imprudent peut-être d'abolir complètement la 
peine de mort avant d'avoir formé les établissements péni- 
tentiaires qui doivent correspondre à cette abolition, la 
remplacer et en assurer le bienfait à la société. > 

Mais la Commission avait fait une grave omission, celle 
de recommander l'urgence de l'accomplissement de ces 
deux réformes préalables, car dans le cas d'un délai trop 
prolongé, il y avait péril en la demeure. La Commission 
aurait dû se dire que la question essentielle, ce n'était pas 
celle du maintien prolongé et nominal de la peine de mort, 
mais celle de la durée de son efficacité. Or, la peine de 
mort avait fait son temps. Il n'appartenait pas au législa- 
teur de lui maintenir l'efficacité qu'elle avait pu avoir à 
une autre époque et sous d'autres mœurs. Le pouvoir légis- 
latif ne pouvait réagir à cet égard contre l'influence de la 
civilisation qui, de jour en jour, devait neutraliser l'effi- 
cacité de la peine de mort par la progression des commu- 
tations. 

Je n'avais pas négligé sous ce rapport d'appeler la sollici- 
tude du législateur sur l'état anormal qu'il préparait à la 
répression en s'attardant à réaliser les deux conditions préa- 
lables déjà citées. Ma pétition, après avoir retracé le grand 
courant de la civilisation moderne qui ne permettait plus à 
la peine de mort d'aspirer désormais à la longévité, s'ex- 
primait ainsi. « En face de ce mouvement progressif de la 
civilisation moderne, il faut bien reconnaître que l'abolition 
de la peine de mort est une de ses conséquences inévi- 
tables. Remontez à son berceau, ou plutôt aux temps bar- 
bares. La peine de mort, à cette époque, règne seule en 
reine absolue dans tous les codes pénaux. Mais voyez, à 
mesure que la civilisation se développe, les pénalités nou- 
velles qui arrivent successivement en partage de son 
empire. Rapprochez aujourd'hui le chétif domaine qu'elle 
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conserve dans les codes de celui qu'elle y a perdu : peut- oh 
mieux la comparer qu'à une souveraine déchue et reléguée 
dans un petit coin de son ancien empire ? 

« Elle ne peut plus se maintenir longtemps dans ce lieu 
d*exîl. Suivez les cours d'assises, observez les mouvements 
de la société française ; les fréquentes répugnances des 
jurés pour l'application de cette peine qui la rendent trop 
souvent aujourd'hui un moyen d'impunité plutôt que de 
répression. Voyez surgir de ces répugnances sociales cette 
doctrine de l'omnipotence du jury, dangereux palliatif peut- 
être aux vices de notre législation. Le pouvoir a. beau crier 
contre ces répugnances, lui-même les partage et les subit. 
Ouvrez en effet les comptes rendus de l'Administration de 
la justice criminelle (1), et examinez le tableau des 
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« Ainsi dans le court espace d'une ani)ée à l'autre, ce 
n'est pas seulement la société qui est intervenue, c'est le 
pouvoir lui-même qui a suivi le mouvement par l'extension 
remarquable qu'il a donnée à l'exercice de son droit de 
commutation. » 

Je me croyais ainsi autorisé à espérer la prochaine élabo- 
ration du nouveau code pénal et la promulgation d'une 
peine nouvelle celle du confinement solitaire, c'est-à-dire 
la réalisation des deux conditions préalables que j'avais 
proposées pour l'abolition de la peine de mort, et tant 
qu'elles ne seront pas remplies en France, je ne pourrais 
sans inconséquence y proposer l'abolition immédiate de la 
peine de mort. Voilà ce qui m'interdisait dans ce mém'^wro 

(1) La première publication de cet important document date de 16 26 
0OUS Tadmimstration de M. de Peyronnet, ministre de la justice. 
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la i^rapositia» d^ oetiié' àbôlltidft itnmédiate. Mâki m poMf^ 
rait tontefai» me deriiâfndeT, si, 4eï)tife 1«07, époque à 
laquelle Tabolitioû de la peine de mort a été Puné d€is tl*ôis 
réformes (1) auxquelles j'ai ôôftsacf é Ma yie, }è n'ai rien 
négligé dans le cours de mes travaux, sous Tinspiration de 
ma persèvéranie ooriTic?lioïi abolitloiïMste |)our stimuler et 
hâ*er sans témérité raccompliâsemeni des conditions préa- 
lables à; fabolition do la peine de mort dans l'ordre des 
idées et des faits. 

Ce mémoire atteste assez, je crois, l'acthrité de ma vie à 
cet égard : mais on pourra trouver dans cette publica- 
tion (2) rétfumération par ordre cbroïioîogique de mes 
ouvrages, publications, brochures et pétitions, relatifs aux 
conditions préalables dont l'abolition de la peine de mort 
réclamait l'urgent accomplissement. Il n'y a qu'à ouvrir du 
reste le compte-rendu (3) des séances et travaux de l'Aca- 
démie pour y trouver à la table des matières la longue série 
de mes communications consacrées à la tâche que je m'étais 

(1) Ces trt)ifr réforines sôrit reMves : 1* à Tabolîtidli de la peine de 
mort et dd •système doût elle est la clef de voûte ; 2® a la théorie de Fem- 
prisonnem^nt préventif, répresôif et pénitentiaire qnî doit opérer de nôtre 
temps la transformation de la codification pénale ; 3^ enfin à la civilisa- 
tion de la guerre et à la substitution de Tarbîtrage aux sanglantes et 
hasardeuses solutions de la force pour le règlement des eonfiits int^na- 
tionaux. Mon persévérant dévouement aux deux premières réformes 
remonte % 1827, mais il ne date pour la troisième que de 1872. 

(2) Aux documenta annexes, 

(3) Le compte-rendu des séances et travaux de I* Académie des 
scîéDcés morales et politiques est publié sous la direction diu secrétaire 
pêi^étuel de cette Académie. Sa fondation qui honore mon savant con- 
frère, M. Ch. Vergé, remonte à 1840 et le compte-rendu est ainsi dans 
sa 46^ année et est parvenu au tome 123 de sa collection qui offre un 
document d'une grande valeur pour suivre en Europe le développement 
historiques et le mouVeûient progressif des sdenoes mmin» dt poli- 
tiques.. ■ ■• 



ii9pois^? 4e pf^lAt^ j^^j jsiMnâ^ la: 4éfiratof^m«Qi i^coh- 
gl*i&^si( d§i|(. Â^j^i; ^4lf>^i^^:?dtei^ie9 à. t'dilDaiiilliOA de la peiné 
dQ jpaoj^t e^ ^ ]if^ |héç|i9 d# r^mpîi^oil&dipenfe répressif M 
péwt^tiaipa. . r 

TofitefQis» §ji yMm e^c^f^ b^isoidi de repolussàif te 
reprocha ww^pi^© 4'^Yaif ^atrui?:!^ te mouîremeirt abolir^ 
tioQî^ji^tQ p^F 4e§ cç^i^\u)m ^p^éalable^ k 1« Bttppré6«»0U de 
là ppifte de woi?^, ?ftPff cQB^çoror puffl^ammwt par mM 
Qflprt(^ e% m^s t^^^y^ux ^ ^^ h&t^r Va^ompUssemaai, il ma; 
s]*©jp^it d'iqvoqi^e? l^ téw^igpage du. neirant d'Ollwcrônà 
(jui ei^ têt;^ de jèQn. remarquable Uvr^ ^ur les muses de ta. 
récidive et l0^ rnou^m 0en restreindre les effets, a 
uppixné, dai^^ s^, dédicace, <^lui d^$ aboUtionnistes» dit-îl» 
^uqwel la péfçicfflepépr^gsjiye et péaiteatiaire a dû ea 1828 
3a prewièy» fe^tPiiref, et W l^ ^ pr«fl*Jèr^ tbéorie, 

II 

Mouvement prpgressif d^ns la codification de Talliai^ce des deu:^ réformça 
relatives à. TaBolition de la peinQ de mort et & Temprisonnement 
répressif et pénitentiaire. — Rappel et développement historique de9 
cinq degf es die la Théorie cfé r emprisonnement publiée en 1836. 

. On $'éimn0 Sïie l-iatroduction da Uemparisoiaiemeiit pré». 
ventit, répressif et pénitentiaire dans la codification de la 
légi^ilatioa çrimim^Ue se $ait fait si le^gtemps attendre. On 
é*ôn étgnQerait ^oins san» douie^ soi Ton remontait à 18e&t 
4p94^§ 4 laq^lQ ^Administration de la Justioe criminelle 
ij^'^vait PII WW^ j^'éelairer des lumières de la statistique^ 
çt pù l6$ d^^s; réformes Telatiyes à rabolition de la peînqr 
4e< wQ^i ^t, ^ ros^prisonnement répressif et péniteiitiâivç 
q^l, pour 3e réaliser 9 âevaiejELt étroitement s'untir» a^aTaient 
ei^çor^ ni histoire, ni tliéoirie, 

(Q^a^t k m^U Iwm^^ i^ songe que r^ noaiYelle qud 
y^^Jfôlf^ de t9Dft«(iee[i veaux, dëa ISSnfy c'était eelle <|ui ito^ 
mandait pour la justice sociale l'abolition des peines imséf* 
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* parables, parce qu*elle était une justice faillible, et Taboli- 
tion de toutes les peines infamantes parce qu'elle devait 
être une justice pénitentiaire en même temps que répres- 
sive; quand je songe qu'à cette époque, cette ère nouvelle 
paraissait une utopie irréalisable, je suis ïrappé que cette 
prétendue utopie n'ait pas mis plus de temps à passer au 
nombre des idées qui s'avouent, et ensuite au nombre même 
des choses qui se font. C'est ainsi qu'on va voir le mouve- 
ment progressif des deux réformes relatives à l'abolition 
de la peine de mort et à l'introduction de la théorie de 
Temprisonnement dans la codification pénale en voie de 
réalisation par l'exemple d'abord du Code de la Suède 
en 1864, s'accentuant davantage en Belgique dans le Code 
de 1867 et la législation postérieure, et enfin prenant en 
Hollande une si grande extension dans le Code pénal du 
3 mars 1881. Ces trois pays qui ont chacun une histoire qui 
leur est propre et qui les honore, ne figurent pas en Europe 
parmi les Etats dont la grandeur politique se fonde sur 
leurs gros budgets et leurs gros bataillons. Mais ils as- 
pirent à la grandeur morale par leurs institutions d'as- 
sistance, de prévoyance et de répression sur lesquelles 
l'économiste , le moraliste , et le criminaliste aiment à 
arrêter et reposer leurs regards si souvent attristés ail- 
leurs. 

En ce qui concerne la peine de mort, la Suède fit un 
grand pas vers son abolition par son Code de 1864, lors- 
qu'elle laissa au juge la faculté d'opter entre l'application à 
l'assassin de la peine de mort ou celle des travaux forcés à 
perpétuité, en supprimant toutefois cette liberté d'option 
pour le cas de la récidive par le condamné aux travaux 
forcés à perpétuité. La Belgique est allée plus loin par 
l'abolition de fait de la peine de mort dont la date re- 
monte à 21 ans. Enfin la Hollande a atteint le but final 
par l'abolition de droit que prononce son Code pénal dû. 
3 mars 1881. 
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En Suëde, en Bel^ue et en Hollande, c'est la captivité 
perpétuelle qui est appelée à remplacer la peine de mort 
dans les cas de commutation, d'abolition de fait, ou d'aboli- 
tion de droit. Mais cette captivité se subit successivement 
sous le régime cellulaire et sous celui de la vie en com- 
commun, et la durée plus ou moins prolongée du premier 
régime est jusqu'à dix ans/ en Belgique, pour descendre à 
cinq ans en Hollande et n'être que d'un an en Suède. 

Il y a là une grave inconséquence que j'ai déjà signalée 
dans mon mémoire (1) car ainsi que l'a déclaré avec raison 
le prince Oscar dans son livre sur les Prisons et les Peines^ 
la condition qu'impose au législateur l'abolition de la peine 
de mort, c'est de mettre le coupable d'homicide prémédité 
hors d'état de nuire comme garantie essentielle contre la 
récidive. L'assassin s'est mis hors de la loi sociale, comme 
je l'ai déjà dit (2), et dans les trois États précités, l'on 
n'étend même pas à toute la durée de la captivité perpé- 
tuelle la prolongation de l'emprisonnement cellulaire qui 
est le régime seulement de la séparation de détenu à dé- 
tenu. 

Il y a deux responsabilités qu'il ne faut pas confondre, 
l'une est celle du législateur qui, placé en face de l'acte, 
doit au nom de la justice de répression prononcer la peine 
qu'exigent sa gravité et le péril de sa récidive ; l'autre est 
celle du chef de TEtat qui, placé en face du coupable dans 
le cours de la peine qu'il subit est chargé de réconcilier au 
besoin la répression avec l'humanité au nom de la justice 
de clémence et de commutation, car, dans son exercice, la 
clémence, comme la répression, doit avoir sa justice. 

En ce quiconcerne la théorie de l'emprisonnement; je 
crois devoir rappeler préalablement et sommairement 
celle (et la seule qui du reste existe encore) que j'ai publiée 

(1) Titre IV § II, III, et conclusion. 

(2) Voir note finale A. régime de PMlacMphie» 
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I - - 

« 

en 1S36 s^vac la^ cinq degrés dont ell^ jia cpoapoae/ aâiii 4e 
faciliter Tappréciation des adhésions et des dissentijaents^ 

Au premier degré, degré préventif, l'emprisonnement in^ 
diyiduel applicable aux détenus ayant jugement, n'^^t 
pour objet q,ue de prévenir révasion et le contact des réçlr- 
divistest en conservant au détenu sa per^onnitUté \. en un 
mot, séparation, seulement de détenir à détenu^ avec faculté 
de communication avec les parents et les amis, sous la 
réserve des prescriptions de Tinstruction judiciaire* 

Au second degré, degré répressif, système cellulaire pour 
empêcher la corruption mutuelle de condamné à, con- 
damné, basé sur le principe de rintimidation applicable 
aux petits délinquants dont la condamnation n*excède pas 
la durée d'un an ; travail obligatoire, et interdiction des 
visites du dehors et de la correspondance, aiitrement qu'à 
titre exceptionnel et rémunératoire. 

Au troisième degré, l'emprisonnement répressif et péni- 
tentiaire dont la durée minima est de deux ans, et comme 
la durée maxima du degré de l'emprisonnement rép^^essif 
est d'un an, il s'ensuit qu'entre ces deux degrés d'empri- 
sonnement il n'y a pas de condamnation à subir^ afin de 
bien étaWîr la ligne profonde de démarcation qui le$ sé- 
pare (l). 

Ce troisième degré répressif et pénitentiaire appliqué 

aux condamnations à long terme, est basé sur l'étroite al- 
liance des deux principjes de l'intimidation et de l'amende- 
ment préventit de la récidiveir wec le système çellulairo de 
n.uit dans des étabUssements dwt l'effectif norma^l n'ewè^^ 
pas le maximum de 400, 

L'organisation de ce système comprend au début le ré- 
gime cellulaire de trois à six mois pour empêcher le mé- 

(1) La durée d'Un an de remprîsonnement individuel équivaut d'ail- 
leurs, dans ma théorie, pour le réginie lépr^saif, ^4^^^ f «M© i'-^mi^î- 
Bonnement en commun. 
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lange des moralités et permettre d étudier les éléments de 
leur classement. Vient ensuite le régime dé la yie et du 
travail en commun sous la discipline du silence avec le 
triage des moralités, au moyen d'iine bompiabuité morale 
des Bons et mauvais pointer, jpoixr soumettre ce triage 
des moralités k iiri blassemënt féprèssi^ èi femùnëra^ôire, 



renouveiàolé par semesire, en trois quarxiérs : le pre- 
mier d épreuve, le second d espérance pour ceux dont 
la conduite au quartier d'épreuve permet [a'eii concevoir; 
lé troisième, dit quartier d'exception, poiir lés pervers ré- 
calcitrants. Ce quartier d'exception est pourvu dé cellules 
dé punition où lé détenu peut aii besoin être mis aux fers, 
suivant les dispositions réglementaires. 

ciiàque (iétenù, à rexpiraîion dé son âé^ôûif sous le ré- 
gime cellulaire auquel il a été soiiiriis â son entrée pendani 
trois â SIX mois, est admis au quartier d'épreuve â'où, selon 
sa conduite bonne ou mauvaise, il passé au quartier d'espé- 
ràncé ou â celui d'exception. 

On voit que chez le détenu, reffort de l'amélioration est 
toujours sximulé par les deux grands mobiles de la crainte 
et rfe l'espérance, suivant le témoignage de l'épreuve. 
Après que sa conduite a été ainsi éprouvée â la prison, ma 
tÈéofîe admet ï'èpréuve jusqii'aù selin dé la société elle- 
même. î)u quartier d'espérance, le détenu peut aspirer â la 
libération conditionnelle qu'il voit, selon sa conduite, se 
proianger jusqu'au terme de sa libération définitive \ ou au 
contraire, s'interrompre par la réinxégràtion à là prison, il 
y és^ alor4 soumis comme â féntree précédente au régime 
cellulaire, et de là au quartier d'épreuve ou au quartier 
d'exception selon la graVité d^ sa situation', car ï\ lié peut 
plus a^îr'eir au qtrwtiei^ qui poiHe' le titre d- uiie' espérance 
qtï'iï a' tï^oïn^éè: 

La thêbWè'tfe pètft^ dotfc àffméttre qtîe la! clémence' à titre 
rémun'éfatoii'e fesse grâce' entière éii immédiate. Là clé^ 
mence ne doit procéder que graduellement et avec le con- 

2. 
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trôle de l'épreuve par des réductions successives mais révo- 
cables, au cas que le condamné démente ses antécédents 
par sa mauvaise conduite. Si, au contraire, par sa persévé- 
rance> il mérite sa libération, elle lui est accordée mais 
toujours sous le contrôle de l'épreuve. Ce n'est qu'une libé- 
ration conditionnelle, ainsi que je l'ai déjà dit. 

Personne, comme on lé voit, ne saurait être plus favo- 
rable que moi au principe d'épreuves successives auxquelles 
les condamnés doivent être soumis, principe sur lequel re- 
pose le système progressif, puisqu'il avait été indiqué par 
ma théorie de l'emprisonnement (1) longtemps avant que 
M. Crofton en eût fait la base de l'essai d'application pra- 
tique dont il a été en Irlande le célèbre promoteur. 

Au quatrième degré sont les établissements spéciaux, soit 
agricoles, soit industriels, et de préférence agricoles, 
affectés aux jeunes détenus sous un régime répressif et pé- 
nitentiaire de la vie et du travail en commun. 

Au cinquième degré enfin, est l'application du régime 
cellulaire aux voitures destinées au service du transfère- 
rement des détenus entre les différents établissements. 

Au premier et au second degré, la théorie n'a trouvé que 
les adhésions de l'imitation pratique. Au quatrième degré 
les rares réclamations de l'application du régime cellulaire 
aux jeunes détenus sont tombées dans un complet discrédit. 
Les créations d'établissements spéciaux pour les jeunes dé- 
tenus ont partout réussi en Suède, en Belgique et en Hol- 
lande. En France, la guerre franco-allemande et les événe- 
ments qui l'ont suivie ont bouleversé l'ensemble des colo- 

• 

(1) < On trouve le germe et le principe de cette méthode dans Pau- 
vrage de M. Charles Lucas sur la théorie de rempriêonnement bien avant 
que sir Walter Crofton n^eût commencé en Irlande Texpérience dont le 
retentissement a été si grand, d (Rapport sur V enquête pénitentiaire de la 
eommisiion parlementaire, par M. le vicomte d'Haussonville, t. VI, 1874, 
p. 234.) 
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nies agricoles publiques et privées. Mais les documents offi- 
ciels et notamment les comptes rendus de l'administration 
de la justice criminelle attestent les bons résultats qui 
étaient acquis à plusieurs de celles qui ont alors disparu. 
D'ailleurs, parmi celles jencore existantes, il en est qui conti- 
nuent ces bons résultats, et Mettray maintient sa belle admi- 
nistration et conserve en Europe sa grande renommée^ Enfin 
la transformation de la colonie du Val d'Yèvré, de colonie 
privée en colonie publique, par la loi du 30 décembre 1880, 
atteste dans Texposé des motifs le succès obtenu pendant 
trente-trois ans sous le triple rapport économique, moral et 
agricole par Tefficacité de Tapplicatlon aux jeunes détenus 
d'une bonne organisation disciplinaire de la vie et du tra- 
vail en commun. 

Quant au cinquième degré, celui des transfërements, la 
question du moyen de supprimer la corruption mutuelle 
des détenus dans les transfërements, et surtout le hideux 
système de la chaîne des forçats qui traversaient la France 
pour se rendre aux trois bagnes de Brest, de Toulon et de 
Rochefort, paraissait à la fois la plus urgente et la plus dif- 
ficile à résoudre. Lorsque je soumis à M. de Rémusat la 
proposition d'opérer tous les transfërements par des voi- 
tures cellulaires qui conduiraient en poste les transférés à 
leur destination, le spirituel ministre me répondit eh sou- 
riant un peu ironiquement : « L'idée est singulière de faire 
voyager en poste les forçats comme les inspecteurs géné- 
raux. » Mais après avoir entendu mes développements, il 
reconnut que cette idée était simple et pratique et même éco- 
nomique en permettant la suppression des maisons de gîte et 
de dépôt.* Ce transfèrement cellulaire n'a trouvé en France 
et à l'étranger que des approbateurs et des imitateurs. 
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Suite du précédent. — Le régime répressif et pénitentiaire dans Tempri- 
sonnementen commun.*^ Ses lacunes en Suède. -«L'obstacle en Belgique 
du lystèinê cellulaire ft son déieeloppement* 

La troisième degré, celui de reD&ppifionnement répresèôt 
fA pénitentiairëi Cfit le sâul doxrt la théorie ait soulevé une 
polémique» mais polémiqua vire et prolocigée, entre tes 
partisans et les adversaires de l'application die TeAiprisonh^ 
oemeaii indiividuel aux. condamnés à long terme. Dieu me 
garde de réveiller cette polémique arrivée à la période die 
aon apaisement. Mais j -ai dû rappeler d'une manièFe som-^ 
maire et bien incomplète, du reste, le résumé de ma théorie 
relatîive!^ k Femprisonnement répressif et pénitentiidre, 
parcei qu'au lieu de^^dire ce qu'elle est, on la représente trop 
gé&éiiralemeiait pour ce qu'elle n'est pas. Cela s'expliquie 
quand on songe que la publication de eette théorie remonte 
à ]8S6v. qu'elle M asaez promptement épuisée, eft qu'en rai*- 
mn des trois volumes qui en centienja^at le^ dàveloppe* 
xàents, je n'ai pu trouver le temps» nécessiairei eu sa réimpresh 
sion. Biien des erreursïâê acoit; ainsi accréditées,, et il s'ensuit 
qu'il arrive; trop aeu^ent qu'involontairem^aii élites ei^ dé-*- 
BA«lurée et; méconnue. 

Parui lea parfiisa&s âe re^iteiiâion de l'emp^isottuemeirt 
individuel aux oondamnésT à long terme, qui t^iui sont bien 
intentiofinési, il en est de ma) informés^ Tantôt on réparé^ 
sente le degré répiressif et pénitentiaire de ma théorie, 
comme nmitation d'Auburfli,^ tandâs qu^il e^ la réfutation 
de^ce système brutal, qui n'^ d'autre oiiginaiitè que Tem^ 
ploi desi ehâtiméH't& cor{k()FelS( et. drenrtla discipline ne res- 
pectait guère plus que la cellule de Philadelphie, l'initiative, 
répreuve et l'effort de l'amendement. Tantôt on assimile 
mon système répressif et pénitentiaire à celui des maisons 
centrales de réclusion, c'est-à-dire au système de la pro- 



misculté aggravée par t'excés^ dô raggloWétatimi, «afldls 
qu'au cowtrfiiirô il en eàt lé cOTt^ècHit pair lé ttiàixiiÈti A de400 
imposé à l'effectif de la population et par* le fonctioûrieinent 
du triage des moriàlités et du classement répressif et rému- 
nératoire. 

Au reste, ce qui dais dans la vite po^Wmique^ sottle^ée 

par lia question du' système applie^abl'e aust oondaMné&f à long 

terme, a fy/msè la discussion dans tout son céurs, <fé^ 

qu'au lieu dé la renfermer entre les détix systèmes ùq Fetia- 

prisonnement individuel et celui de^ la vie et du travail en 

commun, on a substitué un faux term^ de comï>arââséik'. Le 

régime d^ la promisewité des condamnés à long- terme, et 

celui de leur agglomération excessive sont deux impossi^ 

bilités à tine^ réformfe répressive et pénitentiaire. Ge n'est 

pas lai réunionî de eès deux impossibilités, telle Qu'elle se 

produit dans nos maisons centrâtes de réclusion, qui peut 

servir de termes de comparaison au système cellulaire. C'est 

ailleurs qu'il faut le prendre : c'est dans le degi*é' répressif 

et pénitentiaire de ta tMorie de remprisoûnéïuent, tel qtie 

je rai rappelée La^ question .véritable ddît désoi^mais i^ 

poser ainsii e<^ m^ plùâ se déplacer. Lé système dèsr âï^itoâs 

centrales' ne doit jamais être employé comme sytiionime du 

système normal de ^emprisonnement en commun dont ir 

est la négation. Si l'on> continue à dicter à un faux point 

de vue, on ne pourra jamais s'entendre. 

La Suède, la Belgique et la Hollande ont donné la sanciion 
de Fapplicatton pratique aux quatredegrés de la théorie dfe 
l'emprisonnement relatifs* à l'enippisonnement préventif, à 
Temprisonnement répressif, aux ètablisBements i^péeiîimx 
affectés aux jeunes détenus- et enfin au service des trans- 
fèrements cellulaires. 

La Suède, loin d'appliquer pair son Code de 1864;. lé ré- 
gime celiulaiFeaux condamnés à long iBvmey&ûA borné^la' 
durée à un^ an. Ainsi limité à' un^ an et f)x!À au début dé^l^^ 
captiviité, le ré^giaàe oelMaô^re' était tthe sage^ p^éa;i9^tion 
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pour ^npêcher à rentrée à la prison le mélange des mora- 
lités. Mais il aurait fallu ensuite en opérer le triage et or- 
ganiser un classement répressif et rémunératoire afin de 
stimuler Teffort de l'amendement et le contrôle de répreuve. 
H y a là une bien regrettable lacune. 

L^ Belgique, dont le nouveau Gode pénal avait été rédigé 
pour l'application du régime en commun aux condamnés 
à long terme, s'était activement occupée non seulement du 
régime cellulaire par rapport aux deux degrés préventif et 
répressif de l'emprisonnement, mais encore de l'applica- 
tion du régime en commun aux établissements spéciaux 
affectés aux jeunes détenus sous le nom de maisons de ré- 
forme. 

Il n*y a pas en Belgique de loi qui, comme celle en France 
du 5 août 1850, ait déterminé les principes de l'organisation 
des établissements spéciaux consacrés aux jeunes détenus. 
Cette organisation a eu lieu par règlements et arrêtés 
administratifs avec une sollicitude active et persévérante, 
et avec un succès généralement reconnu. On obtient le 
contrôle de l'épreuve et l'effort de l'amendement par un 
classement répressif et rémunératoire qui fonctionne avec 
ef9cacité dans les trois maisons de réforme et qui conduit 
les plus méritants à la libération conditionnelle. Les jeunes 
détenus délibérés conditionnellement sont réintégrés en 
cas d'inconduite. Les réintégrations pour ce motif sont fort 
rares. 

On devait naturellement être porté à croire que la 
réussite de cet emprisonnement en commun en détermine- 
rait avec les mesures complémentaires l'extension aux con- 
damnés adultes. Mais je ne suis pas fort surpris qu'il en ait 
été autrement, et que sans aucune révision du Code pénal, 
la Belgique ait décrété par la loi du 4 mars 1870 que les 
condamnés aux travaux forcés à la réclusion et à l'empri- 
sonnement seraient soumis au régime de la séparation, en 
indiquant dans ce cas les proportions dans lesquelles seront 
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réduites les peines prononcées par les tribunaux, et en 
ajoutant que les condamnés aux travaux forcés à perpétuité 
ne pourraient être contraints à subir le régime de la sépa- 
ration que pendant les dix premières années de leur 
captivité. 

En élevant à grands frais la prison cellulaire de Louvain 
pour 592 cellules, la Belgique avait commis la faute de se 
jeter dans une agglomération excessive de population et, par 
l'affectation de la maison de Gand aux condamnés en ma- 
tière criminelle, elle avait un excédant de contenance pour 
ses besoins. L'élément correctionnel réclamait seul quelques 
constructions, et notamment celle d'une maison cen- 
trale à Bruxelles. La loi du 4 mars 1870 n'avait ainsi qu'à 
déclarer et subir le fait accompli. 

J'admire la fermeté avec laquelle la Belgique a maintenu 
depuis 21 ans l'abolition de fait de la peine de mort, qu'il se- 
rait temps du reste de convertir en abolition de droit. J'é- 
prouve la plus vive sympathie pour ses institutions d'assis- 
tance et de prévoyance et pour son persévérant dévoue- 
ment aux maisons de réforme qu'elle a consacrées avec 
succès aux jeunes détenus. Mais mon assentiment sympa- 
thique s'arrête devant l'application qu'elle a faite du régime 
cellulaire aux condamnés à long terme dans le but d'arriver 
à l'emprisonnement répressif et pénitentiaire, irréalisable 
par une pareille voie. 

On ne peut faire ou refaire l'éducation de l'homme qu'avec 
la sociabilité qui est la loi de sa nature. On ne peut réaliser 
un régime répressif et pénitentiaire qu'avec le contrôle de 
répreuve, l'effort de l'amendement et la mise en action 
des deux grands mobiles répressif et rémunératoire de la 
crainte et de l'espérance. Rien de tout cela n'est possible 
avec le régime cellulaire. Comment l'épreuve sans le régime 
en commun? Comment l'effort de l'amendement sans le 
classement répressif et rémunératoire ? Comment le classe- 
ment répressif et rémunératoire sans la vie en commun où 
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Ton peut bien et mal faire ? Or, avec la cellule, c'est l'im- 
T^ùissancé de bien et mal faire. Le régime en commun que 
f on veut suppirimer comme obstacle au régime pénitentiaire, 
è'est sa condition essentielle. 

Le coupable, à Tepoque de sa libération, ne doit pas pas- 
ser de l'isolement de la cellule à l'isolement dans la so- 
ciété, mais à la vie sociale où il faut lutter contre tant de 
tentations^ d*ëntraînëmehts et d'écueils. On doit donc aguer- 
rir le coupable à la résistance et le soumettre aux épreuves 
de la vie en commun qu'il doit retrouver à sa sortie de la 
captivité. Or si la vie cellulaire Ta condamné à l'impuis- 
sance de bien ou mal faire, à l'époque de sa libération, vous 

Il . 

n'envoyez aux cçmbats qui l'attendent dans la vie sociale 
qu'un soldat désarmé. 

La réforme enBelgi(jue, se bornant par l'application du 
régime cellulaire, à empêcher la corruption mutuelle et à 
produire l'intimidation, îie constitue qu'fine réforme ré- 
pressive.' Le nom de réforme répressive et pénitentiaire 
ne peut lui appartenir, parce qu'elle n'agit pas avec la 
force collective des deux principes de l'intimidation et de 
l'amendement. 

La Belgique a compté dans l'inspection générale, l'admi- 
nistraiion supérieure et dans la direction de ses institutions 
de repression, des hommes d'un mérite distingué parmi les- 
quels on àoi'É particulièrement citer M. Edouard Ducpetiaux, 
M. Berden et M. Stevens^ cet habile ijraticien que la variété 
dé ses aptitudes a fait'appeler successivement à la direction 
de la prïion cellulaire deLouvairi, à l'organisation perfec- 
tionnée au régime en commun à la maison de réforme de 
Saint-Hubert, et qui s occupe en ce moment de Tinstallation 
de la maison centrale de correction de Saint-Gilles dont le 
fonctionnement doit commencer dans le s premiers jours de 
mai. Le nombre dés cellules de cette prison est de 612. Il 
est à Louvaih, comme on Ta déjà dit, de 592. On voit qu'en 
Belgique on ne s'est pas renferme dans le maximum hor- 
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ne se croit pas l'obligation ç.ériçuae de s'occuper indiyidu^- 
lemejat de çbaqi;^^ détçi^u, Iç régime de la sépars^tion. otu- 
rde g^^i garantit Vwdrç pialié^içl pai;it paraître atténuer 
V\jx(fff}xy^]^\^xii d'un çffeçtiiÇ a^orijoal de. popula^tion. Afaisf 
lorsque Iç Direçi^en^r v^^t çonscieaci^usempnt. s'^cquitti^j: ^, 
Tçgarçl d^e chaque détei;i,u inçliYidi;Lelleïpent des devoirs, qua 
sa f onction. li^ ifljpps^Qb c'est alors que le régime çaU{i^5^ira 
ei^ réduisant le Direclieur à. rimçp^sibilité de les remplir p^f 
l'effet du chiffra exçessijf de la,poç,ul£ttion, Qîitraîne les plu^ 
gr^yçs iflçou,vçi;i,i^nts. 

A,ij résume, la théorie dç reinprisoniijen?,en.t en Belgique 
ne s;çst élQvçç. ^u degré spiijitu^iste ou pénitautiaire, c'^st-. 
à-dire i^ l'aj;qenden;ent, que d^ns. les. maisons de réforme 
affectées, ^uxjevi^.Qsdéten^u^. ^ouftla disciplina- du régime en 
commun. Quant aux ^^utrç.s établissements de répression, 
elle n'çst gijôre allé^ a,u delà du degré matérialiste de U sé- 
paratipi^ ipura.le 4,Ç Retenu à, détenu, pour empêcher le mé- 
lange 4ç.s iûOî;alit^s, sans aborder la solution, du problème 
du triage de ce3 ippr£|.lités ç|ir le contrôle d^e l'épreuve, l'ef- 
fort de l'afngii}lsçaepj;.et le..cl3.s?empAt répr^^mf et i;émuné- 
ratoire sous 1^? (^eus; gr^mds^ naobiles de la çraintp et de l'es- 
pérance. 

Le Code pénal hollandais de 1881 et la transformation de Tancien système 
p^éçs^l p^rl9, théorie de r emprisonnement appeléa seule à régir la codi- 
ficaffQnjqpip^erfif de 1^ Ifgislatipn.crimii^eUe. 

J!a,r,rxve maji^tenant à la^ HoUande et, au développement 
daps ce royaume de l'aJUianca essentielle, des deux réformes 
relatives. è^ l'abolitlQn.de.la peine dp mort et à.la théorie de 
Temprisonnement répressif et pénilieipjtiaira dans la codir- 
ection p,4na}e. l^e qpde hpllaudi^s d^n^ 3 n^a^s, 188]L a» r^aliçé 
à cQt ^g^ij'd.un^prjoçij'èç.si cpn?idéî:a)^lft,qîU,;iLme {içm,bla q^;Q^, 
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doit attacher à ce code Timportance d'un événement dans 
les annales de la législation criminelle. 

Je ne voudrais pas, en parlant ainsi, paraître suspect de 
partialité en faveur de ce code qui, par l'abolition de droit 
de la peine de mort, par la suppression des peines afflic- 
tives et infamantes, par la substitution des deux peines 
principales de l'emprisonnement et de l'amende à tout 
l'échaffaudage des pénalités du Code de 1810, a réalisé dans 
une si large proportion mes anciennes et persévérantes 
aspirations. La place de l'éloge n'exclut pas dans mes appré- 
ciations celle de l'examen critique, et je m'en réfère à cet 
égard à mon rapport sur la publication de ce Code, présenté 
à l'Académie des Sciences morales et politiques le 12 mars 
1881, et inséré dans le compte rendu de ses travaux. 

J'ajouterai qu'on ne saurait trop louer la Hollande, puis- 
sance maritime et en possession de plusieurs importantes 
colonies, de n'avoir pas, comme la France, compromis 
l'état normal de la répression par le recours à la transpor- 
tation. Le législateur hollandais, éclairé par l'expérience 
anglaise dont il n'avait pas la témérité de méconnaître l'au- 
torité, savait que ce n'était pas aux expédients de la, poli- 
tique du débarras, mais aux principes de la politique civi- 
lisatrice qu'il faut demander les garanties normales de la 
répression. 

Le Code pénal hollandais est déjà devenu l'objet de sé- 
rieuses appréciations tant sur la forme que sur le fond des 
choses. Le savant criminaliste italien Brusa le cite comme 
un modèle sous le rapport de la 'forme. Il ne me semble 
pourtant pas sous ce rapport irréprochable. La lecture de 
ce code sans aucun exposé de motifs et qui ne donne aucune 
définition^ devient fatigante pour l'esprit oblige de recher- 
cher en lui-même les motifs et les définitions qui ne se 
trouvent pas dans ce code. 

Le Code pénal hollandais fixe à cinq ans le maximum de 
la durée du régime cellulaire que la loi du 4 mars 1870 en 
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Belgique élève à dix ans. Ce Code se montre ainsi moins 
confiant que la loi belge dans le régime de la séparation 
cellulaire, mais sa confiance va encore beaucoup trop loin. 

L'application, en effet, du régime de la séparation aux 
condamnés à long terme, ainsi que je Tai démontré dans le 
paragraphe précédent, est Tobstacle à la réforme répressive 
et pénitentiaire au lieu d'en être le moyen. Cette prolonga- 
tion à cinq ans de la durée de l'isolement cellulaire est la 
faute la plus grave qu'ait commise ce code ; car elle est de 
nature à entraver le fonctionnement de la théorie de l'em- 
prisonnement et à la mettre dans l'impuissance de s'élever 
au degré répressif et pénitentiaire. 

11 importe toutefois de remarquer que l'application de la 
durée du régime cellulaire est subordonnée au pouvoir ar- 
bitraire que ce Code laisse au juge et qui a été justement 
critiqué dans le remarquable discours sur le Code pénal 
hollandais que M. l'avocat général Chevrier a prononcé à 
la séance du 4 novembre 1884 devant la Cour de cassation. 
€ La règle universellement admise, dit M. Chevrier, est de 
laisser le juge se mouvoir librement entre deux limites dont 
l'une est posée à son indulgence, l'autre à sa sévérité, 
toutes deux indispensables ; d'un côté, il est arrêté par le 
maximum légal, et de l'autre par le minimum, dont le sys- 
tème des circonstances atténuantes n'est en définitive 
qu'une extension. » La suppression du minimum, écrivait 
Rossi, serait encore plus funeste peut-être pour Tordre pu- 
blic que celle du maximum, et c'est pourtant cette suppres- 
sion du minimum dont le législateur hollandais a entaché 
son Code par une aspiration trop accentuée à l'originalité. 
« Soit un assassin, dit M. Chevrier, condamné à un jour d'em- 
prisonnement, le Code pénal hollandais ne sera pas violé. » 

Une autre suppression que celle du minimum me paraît 
bien regrettable, ainsi que je l'ai déjà exprimé dans mon 
rapport du 12 mars 1881 sur le Code pénal hollandais, c'est 
la suppression de la division des actes coupables en crimes 
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et délits, ions canfondas désorinats bous le met unique de^ 
délit 

Autre ohose e&t de modifier la nature des peines ; atitr^ 
chose est de changer le sens des mots appelés à oaraotériser 
la distinction et la graviié des actes coupables auxquels les 
peines s'appliquent. Il ne faut pas atténuer Thorreur qxte le» 
crime inspire et doit inspirer en lui ©tant le nom qui le dé- 
signe à la réprobation publique. 11 serait dangereux de tou- 
cher au vocabulaire actuel qui, dans le langage pénal 
comme dans le; langage populaire, a longtemps consacré 
par l'usage les mots qui quaMent et auxquels se discerae. 
la gravité des atteintes k la sécurité publique et privée. 
Autres temps, autres moeurs, et Beccaria ne publierait plus 
aujourd'hui sous te titre : Des éélit& et: de* peine^j le livre 
qui a immortalisé SîOn nom ; il sentirait qu'à aotre époque 
la codiflcatioa pénale doit apprendre au peuple à discerner 
ce qu'il ne doit pas confondre, et qu'il ne faut pas le laisser 
sans boussole sur la mer orageuse de la vie socialô. 

Le vocabulaire du nouveau Code s'expose à jeter parmi le 
peuple la confusion dans les intelligences^, le trouble dans 
les consciences qui peuvent être portées à croire^ que le 
crime qui n'existe. plus de nom a: cessé d'exister défait, du 
moins avec la gravité qu'on y attachait et dont on a tempéré 
l'exagération par une qualification plus adoudje. N'est-ce* 
pas aller beaucoup trop loin que de ne vouloir plus que- le 
même moti, celui de délits pour qualifier le^ forfait d'un 
Troppmann et le petit larcin d'un adroit filou». 

J'sgouterai que ce n'est pas seulement au point de vue 
pénal et au point de vue moraU mais, au* poimt de vue 
même scientifique qu'il y a lieu de regretter cette innova- 
tion. Le besoin de recourir aux lumières de la statistique 
devient, à notre époque chaque jour plus impérieux en gé- 
nérali, etf en. particulier pour les études, du mouviement des 
atteintes à rordr<e social, sous Jeirappopt de lapei'pétrâtion 
et de i la récidive dQs actes coup^ji^les que la sécurité pu- 



Wihpi^ et prîTée im^oM aal gmiTëntements te deVoii!de 
prévenir et de réprimer. 

De là les BtatlBtique» judieiaires qni se {oublient daas la 
plupart des payig civilisés et qui en sont les statistiques nà^ 
tionales« Mais le but auquel on aspire pour le progrès scien^ 
tiâque serait la création d'une statistique internationale 
qui ne deviendrait réalisable que pax* Uunîâoation des 
cadres dés statistiques et des législations ded divers p^tyâ. 
Pourra-t-on parvenir à eettô unification ? C'est le seeret de 
Favenir. Mai» &n doit au moins s'en rappraober par le 
progrès: du présent* Or la divisîtoii des acted coupables en 
crimes» et délits favorise ce progrès dans uii grand nombre 
de statistiques judiciaires. On y éprouve avee raison le besoin 
de ne ptas laisser dans la confusion toutes le» atteîntei» à la 
siéouritéi sociale appartenanit à des degrés si différents de 
culpabilité et qu'il convient de diviser au moins en deux 
classes indiquant l'unOi le degré supérieur de leur gravité 
sous le nom de crime t et l'autre le degré inférieur souâ le 
nom de déHt 

Cettedi^vision est un grand secours pour le statisticien qui 
noitàjximent danSf se$ études* de la récidive peut constater si 
elle ^ pi?oduit( dans u^ seâs d'âgg3?av;^ion de erime à crime 
et de délit à crime ; ou au contraire dans un sens d'atté- 
nuation de crime à délit et de délit à délit. Le législateur 
hollandais vient donc imposer à la plupart des statistiques 
publiées so^asletitre del'Mministrmtiùfiâela Jmtîee ertmi-^' 
nette la suppression de ce mot proscrit de ôrime portr y 
substituer celui de délit II vient de plus bouleverser dans plu- 
sieurs États européens le cadre de la statistique qu'il fallait 
au contraire s'effarcer de généraliser conformément aux 
ai3pirati£>ns d^ la science* à la* statistique internationale^ 

Pui^Uxe 1^ Gode bollân4^ris. n'est pas encore en vigueur^ 
il serait^, clésirable qu'on en. ioii disEjparaître avant cette mise 
en» vigu^ii^K quelqiues. innovations regrettables qui déparent 
la bel ensembles dd ce code./ 



La date de son entrée en vigueur n'est pas encore fixée 
et le sera probablement pour le 1" janVier 1886 ou au 
plus tard dans le cours de ladite année. L'extension consi- 
dérable que ce code donnait à la peine de l'eraprisonnement 
exigeait nécessairement la création de nouveaux établisse- 
ments et le temps de les construire.^ 

Le code prescrivait par son article 22 deux lois préa- 
lables à sa mise en vigueur : Tune relative à la désignation 
des établissements consacrés à Temprisonnement, présen- 
tée le 19 janvier 1882, a été votée le 3 janvier 1884 ; l'autre, 
posant les principes de l'organisation et de l'administration 
des prisons, a été présentée aux Chambres 1 e 27 mars 1884, 
mais n'a pas encore acquis force de loi. Je n'ai pris connais- 
sance ni de la première ni de la seconde, encore en projet 
non voté. Je remarque toutefois que les principes d'organi- 
sation et d'administration des prisons posés par l'article 22 
du code et en conformité desquels cette organisation de- 
vait avoir lieu, mentionnent celui de la division par classes, 
ce qui semble indiquer que le législateur a voulu consacrer 
sous ce rapport le triage des moralités et leur classement 
répressif et rémunératoire qui se rattache au degré ré- 
pressif et pénitentiaire de la théorie de l'emprisonnement. 



Le nouveau Code pénal italien. —Importance d'une consécration par un 
grand État tel que Tltalie de Talliance des deux réformes relatives & 
Tabolition de la peine de mort et à la théorie de Temprisonnement ré 
pressif et pénitentiaire. 

11 importait beaucoup au mouvement abolitionniste 
qu'une grande puissance européenne vînt donner par la 
suppression de la peine de mort une imposante consécra- 
tion à cette réforme civilisatrice. Dans ma lettre du 31 juil- 
let 1867 à Mittermaïer, insérée au compte rendu des séances 
et travaux de l'Académie des sciences morales et politiques, 
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sur La marche présumée de r abolition de la peine, de mort 
dans les divers États de l'Europe, c'est sur la Confédéré 
tion de rAUemagne du Nord que s'était portée mon espé- 
rance. Le Parlement fédéral la réalisa par son vote du 
!•' mars 1870 à la majorité de 37 voix. Mais malheureuse- 
ment il se déjugea le 22 mai de la même année en troisième 
et dernière lecture du projet de Code pénal fédéral, à la 
majorité de 8 voix (1). C'est sur l'Italie que se portent main- 
tenant à cet égard, parmi les grands États de l'Europe, les 
espérances du monde civilisé. 

Mes nombreuses communications à rinstitut de France 
sur les remarquables travaux de la codification pénale en 
Italie et mon récent rapport notamment du 26 janvier 1884 
qui contient le résumé historique de cette codification me 
dispensent d'y revenir. 

Le nouveau projet de code pénal italien est, en Europe, 
un desideratum des criminalistes qui en espèrent l'adoption 
par la Chambre des députés, sous le ministère actuel au 
Département de la Justice de l'éminent jurisconsulte M. Pes- 
sina. C'est sur la proposition de ce ministre que. le nombre 
des membres de la Commission d'examen a été porté à 21 (2), 
afin d'activer son travail et de permetti;e d'en choisir les 
membres sur tous les bancs de la Chambre, parmi les hommes 
les plus compétents, sans distinction de nuances politiques, 
pour imprimer au travail de cette Commission l'empreinte 

(1) Voir note finale C 

(2) La Commission s'est constituée le 3 février 1886, en nommant : 
l'hon. Crispi, président; Thon. Tajani, vice -président, et secrétaires les 
bon. Chimirri et Nocito. Comme rapporteur, elle a fait choix de Phon. 
Zanardelli, auquel cet honneur devait appartenir comme auteur du projet 
de code pénal déposé 4 la Chambre des députés par son honorable suc- 
cesseur M. SaveUi. Les autres membres de la Commission sont : 
MM. Barrazzuoli, Çillia, Cuccia, Curcio, Fili-Astolfone, Mangano, Pelo- 
sini, Ferraciu, Indelli, de Maria,. Fortis, Giuriati, Marcora, Parpaglia, 
Vastarini Cresi et Villa. 



eibliisîi'e d*iihé œmfë cîVilîsaiHcé et Û'iA ^H^êh iuirià- 
nitâirè. 

Ce sét*â tn jour itiêmorafelè t)ô'ûr là èiiriUSàiîdlï de ritàlîë 
et de rÉut^ôpe î^uè fcelùi dii fcè #taïld Ètai i^éall^erà pâf 
ràdôptiofl de ce projet dé code ralliâncë des deui rêfétines^ 
relatives à Pabolitioiï de la pëiiïë de mort et â l'eiiiirt^ifeon- 
riémeiit pi^éVentîf, répressif et péUitetitiaire dknfe là cfodifl- 
catioil pénale à nôftrè époque. Ces deux i^éforndfeë^ëi'oirt 
rhonnetir delà civilisâtibil européenne, cat elles y Viettlidtit 
inaugurer dans l'histoire de là législatiôrl èrliliinèlte Vhi^e 
noutellé dé là philo^opWe spirîtualiste (lui, comme Je Tai 
déjà dré, ne ttte tll l'âmé ni le corps, t)out constituer â 
notre époque Tétat liôl-toal de là répression. 

ï'atit-lï, ainsi qu'on semblé le croire, que ce jotft*' né soi* 
pas encore rapproché? On ne saurait Xvcf^ ïoûet l'éièéliënte 
interitîoil qui â in^pîi^^ê ï'accrôissemeht du tioinbre dès 
niëtnbteS de là commissiotlif d'^éxameri du projet du code pé- 
nal. Mais en élargissant le cercle desJ o'i)inions disâldèiiteS au 
point de tué pénal, fâut-iï craindre qu'où né à*expo^é à 
YèfitMl dé là co'nfusîoiï au lieu de pat*venî* à i'àvàntaée de 
la côùcrïiâtiôn ? 

Il y à èù Italie; (^ùe' j'appette ïà téii'ré élassî4ué' de là 
lég'îsîâtîtfiî clrfttiiriéHé, ïktd d'éiriîn'eiiitè^ jùriscôlistfftéK d'tirté 
valeui* â ïiêû ï)TëS égale* (itke îà peràtoinàHtd dféS 6i)înions' 
dissidentes doM y jcrùéi' pétft^^fe tfù tr'opêràtid fôlé. tè'S' 
criminalistes, à l'étranger, semblent commencer à moins 
espérer que l'Italie puisse réaliser la condition de l'homogé- 
néité dans l'œuvre si laborieuse de sa codification pénale. 

Quant à moi, ma confiance n'est pas ébranlée et j'espère 
toujours qu'on obtiendra des éminents jurisconsultes 
italiens lessaicprficesréoipi^oques qti'inipose à leiirâ opinions? 
dissi-deffte» ri«i^pérîeu!i besoin de l'unifrcation péftale, éoior- 
pléiûeût nécessaire de s'on ùûîfi^catioû politique et' qui xié 
s'é^t déjtf fait (i'ùé trôïi Mgtemi^sattendï'e. 
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Nécessité d*un nouveau Code pénal en France démontrée par ma pétition 
au Sénat du 2^ octobre 1884 et reconnue par le rapport de la Commis- 
sion sénatoriale des pétitions inséré à. VOfficieî du !«' mars 1885. 

Le premier devoir qui m'était imposé, c'était celui de la 
lecture à l'Académie du mémoire qui fait l'objet de cette 
publication^ afin de recueillir avec u^e déférence empres- 
sée les observations de nature à modifier ou affermir les 
opinions qui y étaient développées. Mais du moment où ce 
mémoire signalait en France l'état anormal de la répres- 
sion en matière de' crimes capitaux et les moyens d'y remé- 
dier, ce n'était plus un travail d'érudition uniquement des- 
tiné à la collection des mémoires de l'Académie. Il fallait 
appeler à la fois sur l'état anormal que je signalais et sur 
les moyens que je proposais pour y remédier, l'attention de 
l'opinion publique par voie de publicité et celle du parle- 
ment 6t du gouvernement par voie de pétition. 

Ma pétition (1) adressée en 1867 au Sénat de cette époque 
était restreinte à la suppression des exécutions publiques 
des condamnés à mort; mais celle que j'ai soumise le 24 oc- 
tobre 1884 aux délibérations du Sénat actuel avait une plus 
haute portée. 

Je concluais en priant cette haute assemblée de vouloir 
bien prononcer le renvoi à M. le Ministre de la Justice de 
cette pétition, tendant: P à la suppression de la. publicité 
des exécutions capitales ; 2^ et principalement à l'urgente 
élaboration d'un nouveau Code pénal conforme aux besoins 
moraux de notre époque et aux progrès de la civilisation. 
Le rapport (2) de la 7* Commission (3) du Sénat (session ex- 

(1) Voir aux fiofeajlîna^M. 

(2) Voir ce rapport aux documenta ownexes. 

(9) Cette Commission se composait de MM. de Parieu président, 
Leguen secrétaîre, Paulmier, d*Andeau, Scheurer-Eestcr, Léon Say, 
Qalloni distria, Michaux et Buffet. 

3. 
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traordinaire de 1884) sur ma pétition, publié par le /our- 
nal officiel du l*' mars 1885, contient les deux décisions 
suivantes : 

La première, exprimant : « le renvoi de la pétition à l'exa- 
men de la Commission chargée d'examiner la proposition de 
loi présentée pai^ l'honorable M. Bardonx (1), déjà votée en 
première lecture; » 

La seconde et la principale, faisant droit à ma demande 
de renvoi de ma pétition au Ministre de la Justîée, en mo- 
tivant ce Renvoi sur l'état anormal de la répression que j'ai 
signalé, sur les légitimes préoccupations qu'il m'inspire et 
qui doivent éveiller la sollicitude du gouvernement. 

M. le Ministre de la Justice a mis un grand empresse- 
ment à exprimer au Sénat son adhésion à la suppression dé 
la publicité des exécutions capitales. J'ose espérer que sui* 
la seconde question, alors qu'il s'agit de remédier à l'état 
anormal de la répression, M. le ministre ne se montrera 
pas moins favorable à l'urgence d'instituer une commission 
composée des hommes que leur compétence spéciale, leur 
esprit progressif et pratique désignent à sa confiance pour 
l'élaboration d'un nouveau Code pénal. C'est une initia- 
tive bien honorable à prendre, et je crois que l'initiative 
gouvernementale est préférable à Tinitiative parlenien*- 
taire pour ce grand labeur qui demande l'esprit de suite 
et un ensemble dé renseignements que rAdmihistratioki 
seule possède. 

îl ne faut pas pourtant croire que ce soit un travail dô 
t rop longue haleine. Ce qui doit demander le plus de temps, 
ce n'est pas le travail d'élaboration par une commission. La 
Prusse en offre un exemple. Le Moniteur prïtssieny^oxLTnsil 
officiel, annonçait que la Commission des jurisconsultes de 
l'Allemagne du Nord qui s'était réunie à Berlin le !•' oc- 
tobre 1869 pour discuter le projet de Code pénal, sous la 

(l)yoir note fmale D. 
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fêlidi'tâ^îôïïs que lûî avait adressée le Çnançelîer fédéral le 



^r^sîdëSce du iïinis^re dé la iusticé^ avait' terminé aés tra- 
Vàùx à ià âîi de déceint)re, àîhsi ç[uè i^attestaiï là lettre de 
fêlidi'tâ^îons que 1 
Ôy dècémlii^e 18é9. 

iktaîs les ïéïiteurâ de là codiflca^ion proviennent de lâ.prp- 
longjation des débats parlementaires. Là.est'la cfiflÈÎcùrie dont 
fes pùtociSiés éi^ lés fcrîmînalisfes, ainsi que je 1 ai drt aàns 
rijôn mémoire, cïïercKeht la solution. 



VII 

Autr9 néofssité pus presBaHM èiuBbré d^tUB loi ipëélAllB éfl l«id]^«d«llKttm 

de Tapplication de lartraa8portatio'xi42kns'le8 cas ér eomniAM^tioa de )a 

peine de inopi* -r Mesure transitaire a cet é^ard. 
UrgencjB du .concours des hommes compétents dans le gouvernement, dans 

le {>àHéiîièni éi daiis Fé pays poiir lé rétablissement de i*état normal dé 

U i^pi^é^ti. 

JSn attendant que la France, à Texemple de l'Angleterre, 
renonce au fi^neste s$rstëme de la transportai op dan^ lequel 
$^e a eu rimprûdence de s*engager en 1854, il ,est u^e 
nécessité pjius pressante encore que celle même d'un nou- 
veau Code piénai, c'est la nécessité d'une loi spéciale ayant 
pour objet de remplacer par la réclusion solitaire à perpé- 
tuité ou à temps (1), l'application de la transportation aux 
cou|>ablefi de crimes capitaux dans les cas de commutation 
de la pein.e de mort. 

jRar suite- de 1a dangereuse inefiSicacité de la transpQrt9.tion 
q^i aggraye le mal auquel elle devait remédier^ l'état anor- 
;m^l 4^ \^ ;répression réclame en matière de crimes capitaux 
Jia suppression immédiate de la transportation à laquelle 
les condamnés aspirent. Il faut reconnaître en effet que \^ 
transportatioH n'est répressive qu'à l'égard des moins per- 
vers en brisant les liens de famille qui les retiennent encore 
à la mère-patrie. Les constructions nécessaires à l'exécu- 

(ly Vour noies ^nàlèê. 
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tion de cette loi spéciale exigeraient yraisemblablement 
• trois à quatre années : on ne pourrait ainsi obtenir la sup- 
pression immédiate de la transportation en matière de 
crimes capitaux à partir du !•' janvier 1886 que par une 
mesure transitoire, et c'est cette mesure transitoire qull 
s'agit d'indiquer. 

Je n'ai jamais visité l'île de Ré, ni par conséquent l'éta- 
blissement affecté au dépôt des condamnés aux travaux 
forcés qui y attendent leur transportation à la Nouvelle- 
Calédonie ou à la Gruyane. Cet établissement ne m'est connu 
que par les renseignements que contient la statistique 
pénitentiaire publiée par le Ministre de l'Intérieur. Ce 
ne fut qu'en 1873 que l'on décida que les condamnés à la 
déportation déposés dans la citadelle Saint- Martin de Ré 
seraient évacués sur le fort de Quelern, et que les locaux 
qu'ils occupaient seraient laissés par le département de la 
guerre à la disposition de celui de l'intérieur, pour servir 
au dépôt des condamnés aux travaux forcés. Cette évacua- 
tion eut lieu au mois de septembre. Le premier convoi de 
condamnés arriva au dépôt le 24 décembre 1873. Le rapport 
de la statistique mentionne les dépenses qu'il y eut à faire 
pour approprier à cette destination nouvelle la forteresse 
qui ne put offrir des locaux suflîsants pour la complète 
organisation de tous les services. 

D'après le dernier volume de la statistique pénitentiaire 
publiée en 1883, et relatif à Tannée 1880, le nombre des 
transportés pendant cette année 1880 s'était élevé à 728, dont 
40 à la Guyane et 688 à la Nouvelle-Calédonie. Sur ces 688, 
388 partirent le 12 avril sur le Navarin, et 300 sur la Loire 
le 25 septembre. Parmi les 728 transportés, le nombre des 
condamnés pour crimes capitaux était : parricide, 5 ; assas- 
sinat, 124 ; empoisonnement, 1 ; infanticides 5; incendie (1) 
de lieux habités, 56. Total 191. 

(1) La Btatîstique porte les transportés pour crime d^mceodie au ponpibre 
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On voit qu'on ne peut songer à laisser au dépôt de Saint- 
Martin de Ré pendant trois à quatre années les condamnés 
pour crimes capitaux auxquels une loi spéciale aurait sup- 
prime l'application de la transportation. Il faut donc 
recourir à une autre mesure. 

Parmi les maisons centrales de force et de réclusion pour- 
vues d'un quartier cellulaire, la loi transitoire en affec- 
terait une en remplacement de la transportation en matière 
de crimes capitaux. Le quartier cellulaire de cette maison 
centrale serait particulièrement consacré aux accusés de 
l'un des crimes capitaux précités qui, reconnus coupables 
sans admission de circonstances atténuantes par le jury, 
auraient été l'objet de commutation. 

Un règlement d'administration publique déterminerait le 
régime disciplinaire applicable à cette maison de force et de 
réclusion. Les condamnés renfermés dans cette maison cen- 
trale qu'il y aurait lieu d'évacuer comme aôectée au rem- 
placement de la transportation, seraient répartis entre les 
diverses autres maisons centrales, et si cette répartition 
devait entraîner quelque encombrement, on éviterait cet 
inconvénient par une utile mesure d'administration que j'ai 
souvent recommandée avec la constante approbation du 
Conseil des Inspecteurs généraux des prisons et établisse- 
ments pénitentiaires, que j'avais l'honneur de présider. 

Je rappellerai cette mesure en quelques mots. 

Il y a, comme on le sait, deux degrés bien différents dans 
la théorie de l'emprisonnement, le degré répressif qui re- 
pose sur le principe d'intimidation, et le degré répressif et 
pénitentiaire qui exige l'alliance et l'action collective des 

de 86, mais sans distinguer ceux condamnés pour le cas d*inoendie de 
maisons habitées qui constitue le crime capital. Comme le nombre des 
accusés d'incendie de maisons habitées reconnus coupables a été d'après 
le compte rendu de la justice criminelle de 56 en 1880, c'est ce chifEre 
qu'il y a lieu de compreQdre dans les transportés pour crimes capitaux. 
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de^x principes de rintimidation et de rameiid^i|n<!?ji,t. JUa 
principe répressif qui s'adresse aux dflit^ pu il n'^ ps^s à 
combattre dans l'agent une perversité inviétêrée, ppcède 
par voie d'intimidation qui n'exige pas une captivité pror 
longée. Mais il en est autrement pour J^ç degr^ f 4preçs4f 
et pénitentiafre^ parce (j[u'il n'e^j; p^s seji^i.eBîi.efft ^pp^e^é ^ 
intimideir^ maiff" à copibattre et déraciEier p%r r^aCtfon de l?i 
discipline et du /;ejnps des habitiides yigmm ^t- Rvm^^W^^ 
plus ou moins prçfondément enr?tcinées. 

La réfprme répressive et p^nitentiai^^^e Q^i uijie QrtAç>pé(jijbô 
qui 4emande Vaide du temps ^t c'est poijir ç^la q»p le^ pr,^r 
ticiens spnt assez généralement d'accor4 ^ exigea pour §3- 
durée le minimum de deux ans çoraiiîp çondjtjiQç de s.oçi 
efficacité. Les prisoiis départenientaj/e^ ne j^enferpxe^t 
actuellement que les condamnés jusqu'à ijfli an. Ef^ é^n^açjt 
la limite jusqu'aux condamnés à moins de deux 3.ps^ qp 
délivrerait ces maisons centrales d'un élémeijt en quelque 
sprte nomade qui sous aucun rapport n's^ le tpmp,? de s'y 
acclimater^ et que la disciplina ne ppuj; s'?iç^in;i.iler. Q^ 
serait un service pour les jçnaispijs centr^tles profite^bl© W?^ 
prisons dép^rtement^leç eUe^-mêpaes ppijr lesqi^plles \^ 
bri|èveté de3 séjours est un grave obst3.c)ie ^ Torgapi^atipp 
du travail. Aussi cette mesure a-t-elle été souvent sollir 
citée p^r des administrations départenj^ift^l,^? qui pijt 
besoin de trouver dans l'organisation diji travail^ V^ï\^ 49^ 
meilleures g^f^nties de la discipline. 

Quant ^ la crainte d'encoipbrer les prispiis d^papj;emèif- 
tale3, il y a deux raisons q|ii me paraissent }',écartej: : jg 

dir^ ^>fiP^^, î!®?^î?^?P?^? au chef-lieu de pWsi.eijy^ 4fP»F*^ 
ments, de bâtiments trop étendus où des locaux restent 
vacants. J'ajouterai qu'aux termes de la loi du 5 juin 1875, 
}'emprts<yûn^mi6nt individuel est le régime légal des prisons 
départementales. Or, au point de vue répressif, les peines 
suivies isôus 1^ régiijip de l'emprisonnémept indiyiduel 
doivent être soumises à une réduction dans leur durée que 
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1^ Jioi de 1875 porte ^ nn quart. Dans d'autres p^s elle e^t 
fixée à ui^ tiers et même à moitié. Je crois la réduction d'i;in 
qujart insuffisante, et pu voit dans tous les cas que l'empri- 
sonnement individuel doit entraîner une réduction notable 
du nombre des journées de présence dans les prisons dépar- 
tementales. On sait du reste que dans ma théorie l'échelle 
de la durée a pour l'empriso^jQ^ment répressif le maximum 
d'un an ; pour l'emprisonnement répressif et pénitentiaire 
le minimum 40 ddu$ â^s, et qu^ je .considère iin ^^ d'pjcQr 
prisonnemént indmduel comme .équivalant à deux ans 
d'emprisonnement en commun. 

Depuis bien des années, je vis en dehors de la politique 
militante pour ne me livrer exclusivement qu'aux études 
de la politique civilisatrice et humanitaire. (Test à ce point 
de vue que je me suis placé dans cette publication et qu'il 
me semble que commencée par la constatation de l'état 
anormal de la répression en matière de crimes capitaux, 
elle devait se terminer par le vœu de l'urgent et commun 
accord des hommes compétents dans le Gouvernement, dans 
le Parlement et dans le Pays, à l'effet de concourir au réta- 
blissement de rétat normal de la répression, sinon par les 
moyens que j'ai indiqués, au moins par ceux que leur sug- 
géreront leurs lumières et les besoins moraux de la situa- 
tion présente. 

Il est sans doute une grave question appartenant à la 
marche progressive de la civilisation, celle de la peine de 
mort, qui sans être appelée à faire directement l'objet de 
cette publication, a dû nécessairement comme je l'ai déjà 
dit, y occuper une grande place. Je me suis attaché -à i^es- 
pecter scrupuleusement dans ce mémoire et l'introduction 
qui le précède, les convictions diôérentes qui divisent les 
meilleurs esprits sur l'opportunité du maintien ou de la 
suppression de cette peine. C'est le législateur qui doit 
avoir à se prononcer à cet égard dans le nouveau Code pénal, 
et le rétablissement de l'état normal de la répression doit 



1 
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obtenir, indistinctement Je concours des partisans et des 
adversaires de l'abolition de la peine de mort, puisq[u'il ne 
s'agit que du remplacement de la transportation dans les 
cas de commutation de la peine de mort. 
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Obserraiion finale. Uëgalitë devant la loi pénale et Tuniformité de son 
application. Obstacle insurmontable de remprisonnèmexit indiriduel à 
cet[égard dans les condamnations à long terme. 

La répression considérée, comme elle Ta été dans cette 
introduction, au point de vue de la théorie de l'emprison- 
nement présente une anomalie trop grave pour n'en pas 
faire l'objet d'une observation finale qui, heureusement, 
ne concerne pas la France, mais seulement quelques États 
de l'Europe, particulièrement la Belgique. 

Il est une règle consacrée par la législation criminelle, 
c'est que la nature de la peine permette l'uniformité de son 
application, afin de ne pas violer le principe fondamental 
de l'égalité devant la loi jpénale. Cette condition s'impose à 
la nature de la peine au double point de vue de sa légi- 
timité et de son efficacité. 

Au nombre des reproches qu'on peut adresser au Code 
pénal'de 1810, ne se rencontre pas du moins celui d'avoir 
omis de respecter cette règle fondamentale. 

En ce qui concerne les femmesy la peine de la captivité 
temporaire y reçoit à tous ses degrés l'uniformité de son 
application. Quant aux hommes, si pour les condamnés aux 
travaux forcés se produit une exception relative aux sexa- 
génaires, c'est que les travaux extérieurs excèdent les 
forces de cet âge; et sans les exonérer du travail forcé, la 
loi y substitue seulement au travail extérieur celui des 
ateliers intérieurs des maisons centrales de réclusion. Rien 
de plus rationnel. 
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Le Code pénal belge de 1867, qui a apporté au Code de 
1810 de si importantes et de si nombreuses modifications, a 
respecté le principe de l'égalité de Isi loi pénale. Mais la loi 
du 4 mars 1870 Ta complètement méconnu par son article 
unique ainsi conçu : 

« Les condamnés aux travaux forcés, à la détention, à la 
réclusion et à l'emprisonnement seront, autant que Vétat 
des prisons le permettra, soumis au régime de la sépara- 
tion. > 

Cette loi n'aurait pas dû dire seulement autant que t'état 
des prisons le permettra mais encore autant que Vétat des 
détenus le permettra. La prescription de généraliser la 
peine de l'emprisonnement est une vérité pratique, mais 
celle de généraliser l'emprisonnement cellulaire est une 
impossibilité irréalisable, tant par rapport aux divers de- 
grés de l'emprisonnement qu'aux divers individus qui y 
sont condamnés. Au lieu de l'égalité de l'application de la 
loi pénale, la Belgique a dû forcément subir les inégalités 
qu'imposait le régime cellulaire. Au lieu du triage des mo- 
ralités au point de vue spiritualiste et pénitentiaire, il faut 
procéder au triage des constitutions individuelles au point 
de vue physique, et exonérer de l'emprisonnement cellu- 
laire toutes les constitutions impropres à le supporter. Or 
cet examen médical qui se fait au début se renouvelle pen- 
dant tout le cours de l'emprisopnement individuel dans 
tous lescas^ et ils sont assez fréquents, où le besoin s'en fait 
sentir. 

A quoi cela tient-il ? A cette vérité qu'on ne peut appli- 
quer à des condamnés à long terme l'isolement cellulaire, 
parce que ces condamnés sont des hommes, et que la socia- 
bilité est pour l'homme la loi de sa nature. On veut réagir 
par la loi pénale contre la loi naturelle, et dans cette im- 
puissante réaction, c'est la loi naturelle qu'on ne peut sup- 
primer. Pour que la loi belge du 4 mars 1870 portât sa 
propre réfutation, il sufBrait de lui donner pour épigraphe 



ees mots de Bficon : « Natwm non imperatur nisi pa- 
rendo. » 

La loi belge commet, uaa grwde erreur qu^nd elle voit 
dans la réunion des eondamnéa k longter«xe, lemal a^soln, 
et dans le régime de la séparation, le moyen uni<i^ d'y re- 
médier. 

M. de TocgueyiUe dit qu'au pénitencier de P^iladel&We, 
il n'y a pas de récompense, et la punition 4oit mên^e y êtPa 
bien rare. Cela est logique, car dans l'isolement cellulaire 
il n'y a pas de récompenses et peu de punitions à mériter. 
Ce n'est que dans la réunion que la discipline rép^^es^iye et 
rémunératoire peut être appelée à fonctionner avec ses 
deux grands mobiles de la crainte et de l'espérance. Or 
quand on sait organiser et utiliser son puissant concours 
au sein de la réunion, on en retire une grande efficacité. 
La moralisation collective et la moralisation individuelle 
ne sont possibles que par une bonne organisation discipli- 
naire de la vie et du travail en commun. L^ seulement on 
peut arriver à l'une et à l'autre, et à l'une par l'autre (1), 

Ceux qui croient à l'incompatibilité de la vie en ^^ommujQ 
avec un régime pénitentiaire n'ont pas suffisamment ré^ 
fléchi que partout où il y a, ainsi que je l'ai dit souvent, 
réunion d'individus, il se produit un esprit de corps. C'est 
à une discipline intelligente à ne pas laisser cet esprit de 
corps naître et se développer de lui-même, mais à savoir 
prendre les devants^ en 3'attaciLant avec le plus grand soin 
à le former et à le diriger. La discipline qui sait créer Te^ 
prit de corps de la réunion d'individus qu'elle est cl^argée 
de diriger, y trouve sa force. Mais si elle ne sait pas s'apn 
proprier cet psprit de corps, du vojovi^^nt> :0Ù elle ne l'a p^ 



(1) Voir lettre à M. Faustin Hélie, membre de l'Institut, mr Us incon- 
véfiients de la prolongation de l*empriêonnement individuel et de Vagfflomé' 
ration de la population dans leê établiesemàitt pénOen^iri» (15 oclûhi» 
1SI7.) Insé|:ée dAiis ie BuUatia.n'' â daiêifioçiéti géoér^te ^is^ 9mçm* 
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poçr ellp, ellp V^ co^tr© elte;^t ;alQjrs, ç^esj ià fp^ plus 
grand obsj^çgip çl |4 Çl*^§e p^iftçjip^lie <ï^ m ,f n»feari^ eÉ ,i^ 
ses épljeçp. 

C'est ppHf W'Oî un^ yérité pr^tiqi^^ ca»r j'i^n .^ f#|t Te^pôT 
rience ^^n^ rçrgflLpi^^jtiofli .di3Cipli?iaire 4e Jia iQQlQftije f^grir 
cole, r^Jrçs^ive et p^iie^ti^ilfe 4'e^sai 4u Ya^ ^'Yèyr?, 
affectée aux jeunes déten»;?, J^x^ pr^tiçi^î^ 4'^iW «T^»^ 
notoriété, ^. le <iop;ite SoHQlu;ib, rapporte qnUl en ^ fuM 
rheureuçQ é^rei^ye.à son tour à Mosçjou daps uîie prispji àe 
condamnés ^d^l^ps pls^çés soxji^ sop habille dir^ctiofli.. 

Mais nji^jid pQ se place k la fpis q^ fs^ce de Ia prpffiii^euiité 
et de rexcès de Yaggiox^^ra^ifion de 1,000 ^ 1,ÇOO con- 
damnés, il n'est psi^ .étp^^^J^t que pes deuiç impo^ibilité^ à 
la réalisation de l'emprisonnement répressif içipéftitei^tiftife 
en rendent le problème insoluble. 

Il y a en Europe deux pays qui ne sont séparés par aucun 
fleuve, par aucune chaîne de montagnes, mais seulement 
par des bornes de frontières ; deux pays qui ont de com- 
muns souvenirs historiques, qui parlent la même langue et 
conservent de grandes affinités dans les mœurs et dans les 
lois ; j'ai nommé la France et la Belgique. Ces deux pays 
qui dans la sphère de l'économie sociale et politique se rap- 
prochent assez habituellement dans les appréciations théo- 
riques et pratiques, sont ceux qui, à l'égard de l'emprison- 
nement individuel, ont suivi en Europe les deux directions 
les plus opposées, l'un en lui accordant une confiance illi- 
mitée, tandis que l'autre, -au contraire, dans la limite 
même de la durée à moins d'un an admise par la loi du 
5 juin 1875, ne procède qu'avec la regrettable lenteur de 
l'indifférence à l'exécution de cette loi. 

Au lieu de se jeter par la loi du 4 mars 1870 dans l'impru- 
dente exagération d'appliquer le régime cellulaire aux 
condamnés à long terme, le législateur de la Belgique, ce 
pays si éclairé, si sympathique aux réformes civilisatrices, 
si dévoué au progrès humanitaire, n'a-t-il point à regretter 
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de n'ayoir pas eu la sagesse de la loi française du 
5 juin 1875, en limitant l'application de Temprisonnement 
individuel aux détenus avant jugement et aux petits délin- 
quants pour une durée d'un an au plus? La Belgique au- 
rait ainsi acquis le droit de dire aujourd'hui à la France : 
< Vous êtes nos maîtres en théorie (1), » nous sommes les 
vôtres dans l'application pratique. 

Cette introduction a été uniquement motivée par le be- 
soin de justifier, à l'égard des deux réformes relatives à 
l'abolition de la peine de mort et à la théorie de l'emprison- 
nement, la persévérance de mes principes, sans avoir assu- 
rément la pensée de méconnaître le respect que j'éprouve 
pour les opinions des criminalistes distingués qui ne par- 
tagent pas les miennes. 

(1) Le savant Stevens, en s^adressant à la France, a souvent dit : 
€ Vouê êtes nos maîtres en théorie, '» 



A L'ACADÉMIE FRANÇAISE 

ET 

A Vkmtm DES SCIENCES NOBALES ET POLITIQUES 

Rétablie en 1838 

Je crois remplir un devoir, comme doyen de la réforme 
répressive et pénitentiaire, en priant r Académie française 
et V Académie des Sciences morales et politiques^ de vouloir 
bien agréer le respectueux témoignage de profonde grati- 
tude qui leur est dû pour avoir si puissamment concouru : 

L'Académie française par les persévérants encourage-- 
ments des prix Monihyon ; 

L'Académie des Sciences morales et politique par les 
travaux de ses membres (i) et par ceux de ses correspon- 
dants (2) français et étrangers ; 

A appeler sur cette réforme civilisatrice et humanitaire 
les études de la science, les indications de Vexpérience, les 
sympathies de Vopinion publique et la sollicitude des goth- 
vemements. 

Paris, Avril 1885, 

Ch. Lucas. 



(1) Notamment Bérengerj Gustave de Beaumont^ CarOj Léon Faucher, 
FausUn Hélie, Franck^ Lelut, Jules Simon, de Tocqueville, Ch, Vergé, 

{2) Cantu, Demetx,Julius y Liéber, Livingston, Mittermaïer, d*Olivecrona, 
Thonisêen, 
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EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE 



OBJET ET DIVISION DE CE MEMOIRE. 



Parmi les conditions qui constituent l'efficacité des peines 
et par conséquent l'état normal de la répression, il en est 
quatre principales : l'exemplarité, la certitude de l'exécu- 
tion, l'intimidation et la graduation. L'objet de ce mémoire 
est de constater successivement l'état anormal de la répres- 
sion en France en matière de crimes capitaux, sous le 
rapport de chacune de ces quatre conditions. 

Ce mémoire se divise en quatre titres. Les trois pre- 
miers sont relatifs à la constatation de l'état anormal en 
France de la répression en matière de crimes capitaux, en 
ce qui concerne les quatre conditions précitées. 

Il ne faudrait pas chercher l'intention d'un classement 
méthodique dans l'énumération de ces quatre conditions 
qui auraient dû concourir à l'état normal de la ré- 
pression en matière de crimes capitaux, et qui, par suite 
de leur mauvais fonctionnement, sont au nombre des 
causés principales de l'état anormal. Dans cette énuméra- 
tion, la priorité de l'exemplarité n'est due qu'au projet de 
loi sur la suppression de la publicité des exécutions capi- 
tales proposée par l'honorable sénateur M. Bardoux et qui 

doit être l'objet au Sénat d'une prochaine discussion. 

1. 
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Le quatrième titre concerne les moyens de remédier à 
cet état anormal de la répression. 

Dans ce mémoire consacré à l'état anormal de la ré- 
pression en matière de ôrimes capitaux, la question de la 
peine de mort doit nécessairement trouver place, mais 
cette place y est restreinte strictement à l'objet de ce mé- 
moire, c'est-à-dire à la constatation de l'état anormal de la 
répression sous le rapport des quatre conditions de l'exem- 
plarité, de la certitude d'exécution, de l'intimidation et 
de la graduation des peines. 

La question générale de la légitimité et de l'efficacité de 
la peine de mort et de l'origine du droit de punir est une 
question réservée pour la préface de la réimpression de 
mon ouvrage sur le Système pénal et répressif en général 
et la peine de mort en particulier, préface dont j'aurai 
l'honneur de donner lecture à l'Académie, dans le cours de 
l'année prochaine, afin de la soumettre à son appréciation. 
Le but unique de ce mémoire est d'indiquer les causes de 
l'état anormal de la répression en matière de crimes capi- 
taux et quelques moyens d'y remédier, en donnant des 
développements nouveaux à ces indications puisées aux 
sources officielles en France et à l'étranger et dont plu- 
sieurs étaient inédites. 

Je me suis placé dans ce mémoire à un point de vue qui 
intéresse tous les criminalistes, adversaires ou partisans de 
la peine de n^ort indistinctement, parce que tous ont égale- 
ment à cœur de donner à l'ordre social en matière de 
crimes capitaux, les garanties que réclament les exigences 
de la réforme répressive et pénitentiaire qui est appelée à 
assurer le mafntien de l'ordre social dans la codification 
pénale destinée à régir les sociétés modernes. Mais il ne 
faut pas se méprendre sur le caractère de la réforme ré- 
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pressive et pénitentiaire, et sur le véritable sens qu'on doit 
y attacher. La doctrine que j'ai professée avec persévé- 
rance dans mon système pénal et répressif en 1827 et dans 
les écrits qui l'ont suivi, c'est qu'au xix' siècle devait se 
réaliser l'avènement de la philosophie spiritualiste dans la 
codification de la législation criminelle, par l'intime alliance 
des deux principes de l'intimidation et de l'amendement 
sous Je nom précité de réforme répressive et pénitentiaire. 
Mais au lieu de respecter l'intime alliance de ces deux 
principes, la tendance de l'école philanthropique a été de 
sacrifier le premier au second, au grand préjudice de la 
répression. 

Parmi les représentants de cette école, il en est même, et 
notamment le savant Rœder en Allemagne, qui ont fait du 
principe unique de l'amendement le fondement du droit du 
premier. D'autres représentants de cette école, en admettant 
l'alliance des deux principes de l'intimidation et de l'amen- 
dement ont dénaturé le sens du second en lui donnant un 
but purement humanitaire, au lieu du but préventif de la 
récidive ^.uqucl il doit sa raison d'être. Enfin, U s'est intro- 
duit un usage regrettable à l'égard de la désignation de la 
réforme répressive et pénitentiaire, celui de l'appeler par 
abréviation réforme pénitentiaire, qui n'exprime que le 
■ principe de l'amendement au détriment de celui de l'inti- 
midation et familiarise trop les éSpî^its à ce sens exclusif. 

J'ai cru devoir, dans cet exposé préliminaire, donner ces 
explications sur la réforme répressive et pénitentiaire dont 
il est si souvent parlé dans ce mémoire, afin qu'on ne 
puisse se méprendre sur le véritable sens théorique et^pra- 
tique que j'ai attaché à cette réforme dont je suis le doyen 
et qui, ^ ce titre^ m'est si ch^re. 
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TITRE I. 

de l'état anormal de la repression en matière de 
crimes capitaux sous le rapport de la condition de 
l'exemplarité. 

La publicité des exécutions capitales a été prescrite par 
le Code pénal de 1810 comme condition en principe de 
Texemplarité ; mais au temps présent, dans plusieurs Etats 
de la République américaine et de l'Europe, cette publicit«é 
a été supprimée comme incompatible avec Tétat nprmal de 
la répression. 

Il s'agit, dans cette première partie, d'exposer et d'ap- 
précier les raisons qui doivent déterminer la France à 
reconnaître l'incompatibilité de la publicité des exécutions 
capitales avec la condition de l'exemplarité qu'exige l'effi- 
cacité de la répression. 

Tel est l'objet des deux paragraphes suivants. 

§ I 

Les progrès à l'étranger de la suppression de la publicité 
des exécutions capitales et ses ajournements en France. 

Mouvement progressif de cette reforme à. Tétranger. — Ma pétition en 
France, au Sénat de l'empire, du 26 mars 1867. — Ajournement du 
rapport & près de trois ans. — Mémorable discussion du 29 dé- 
cembre 1869. — Projet de loi préparé sous le dernier ministère de 
M. Dufaùre, repris et déposé par son successeur M. le garde des sceaux 
Le Royer à la Chambre des députés, le 20 mars 1879. — Proposition de 
loi de M. le sénateur Bardoux, déposée le 10 juin 1884. 

s La législation criminelle, dans la marche progressive de 
ses perfectionnements, porte souvent l'empreinte de l'im- 
pulsion civilisatrice de la France. 
C'est la France qui, par l'influence de ses encyclopé- 
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(listes, assez peu initiés du reste aux principes de la 
réforme de la législation Criminelle, a inspiré à Beccarîa 
la pensée de ce livre célèbre où, si les principes fonda- 
mentaux de l'abolition de la peine de la mort ne se ren- 
contrent pas encore, se trouve du moins le j)oint de départ 
mémorable de cette réforme. 

C'est la France qui, à la fin du xviii* siècle, a introduit 
pour la première fois, au sein des assemblées législatives, 
la discussion de la suppression de l'échafaud. 

C'est elle encore qui, dans notre siècle, après un silence 
de vingt-cinq années en Europe sur la question de la peine 
de mort, a rappelé par l'influence de la société de la morale 
chrétienne, l'esprit d'examen sur la légitimité et l'efficacité 
de cette peine, et a dirigé le mouvement abolitionniste 
dans cette voie prudente et féconde de la réforme péniten- 
tiaire, où il se conformait à la fois aux meilleures condi- 
tions de son succès et aux véritables aspirations de notre 
civilisation. 

Enfin, c'est le gouvernement français qui, par cette belle 
création du compte-rendu (1) statistique de l'administra- 
tion de la justice criminelle dont les pays étrangers n'ont 
pu qu'imiter, naais jamais surpasser la remarquable et 
consciencieuse exécution, venait inaugurer en 1825 dans la 
codification pénale, sur le mouvement de la criminalité, la 

(1) Voir ma lettre adressée le 31 août 1882 à M. le Président de 
PAcadémie des Sciences morales et politiques, et insérée dans le Compte- 
Rendu des séances et travaux de VAcadémie^ où est signalée Pimportance 
du document publié par le ministère de la Justice sous le titre de la 
Justice en France de 1826 à 1880, Cette lettre cite les deux hommes 
d'une renommée si bien méritée en Europe, parmi les statisticiens, aux- 
quels est due l'organisation administrative et scientifique des statistiques 



criminelle, civile et commerciale, au ministère de la Justice, MM. Aron- 
deau et Yvemès. L'Académie des Sciences leur a décerné successive- 
ment le prix de statistique criminelle en 1856, et de statistique civile 
et commerciale en 1877, 
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méthode d'observation dont le flambeau n'avait pas éclairé 
les appréciations des siècles précédents. 

On doit bien avouer toutefois que le génie civilisateur de 
la France s'attarde parfois dans la marche du progrès hu- 
manitaire. La question de la suppression delà publicité des 
exécutions capitales en est un exemple. Cette question en 
effet, résolue chez tant de peuples de l'Europe et des Etats- 
Unis, attend encore en France sa solution, quoique pourtant 
on voie se renouveler les scènes scandaleuses qui ont 
motivé à Tétranger la suppression de la publicité de ces 
exécutions. 

Je citerai Tautorité des précédents. 

L'honneur de l'initiative en matière de la suppression de 
la publicité des exécutions capitales appartient aux Etats- 
Unis où, à partir de 1825, les Etats de New-York, de Massa- 
chussets, de Pensylvanie, d'Ohio, de Maryland, et plusieurs 
autres Etats septentrionaux prescrivirent successivement 
que les arrêts de condamnations à mort seraient exécutés 
dans rintériour d'une prison, ou dans une enceinte fermée, 
en présence d'un certain nombre de magistrats et de 
témoins appelés à constater l'exécution et à signer 
le procès- verbal qui est ensuite publié par les jour- 
naux. 

Deux petits États d'Allemagne, le duché de Saxe-Altem- 
bourg et la principauté de Schwarzbourg-Sandershausen, 
furent les premiers eti Europe à imiter l'exemple donné par 
plusieurs des États de l'Union américaine. Bientôt la Prusse, 
après quelques hésitations sous l'impression des fâcheux 
effets des exécutions publiques et des judicieuses critiques 
du savant criminaliste Abbegg, introduisit cette innovation 
dans le projet de Code pénal de 1847, et la sanctionna 
définitivement dans le Code pénal de 1861. 

Il était facile de prévoir que cette décision de la Prusse 
exercerait une influence considérable sur les autres États de 
l'Allemagne. Aussi son exemple fùt-il successivement suivi 
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par la ville libre de Hambourg, le grand duché de Bade, les 
royaumes de Saxe et de Wurtemberg. 

Enfin, la Bavière elle-même adopta cette mesure par 
l'art. 15 de son Code pénal de 1861. Mais afin de ne pas vio- 
lenter les sentiments de plusieurs personnes qui, même 
parmi les magistrats, répugnaient à l'obligation d'assister 
à l'exécution des arrêts de la justice, cet article porte : 
que cette obligation n'existe ni pour les personnes convo- 
quées par le chef de la commune, ni pour les remplaçants 
désignés par la commission judiciaire, et que leur absence 
n'empêche pas l'exécution de la peine. 

Au sein du grand conseil de Berne, il fut décidé en 1864, 
i une majorité de 110 voix sur 162 votants, que les exécu- 
tions capitales auraient lieu dans une enceinte dont l'accès 
serait interdit au public. 

En 1865, dans le royaume d'Italie, le ministère de la jus- 
tice proposa au nom du gouvernement, à la Chambre des 
députés, la suppression de la publicité des exécutions 
capitales. 

En Angleterre, trois commissions d'enquête ont été suc- 
cessivement saisies en 1846, 1856 et 1865 de l'étude de cette 
-question. Les conclusions de la dernière de ces commissions 
pour la suppression des exécutions publiques ont servi 
de base au bill soumis en 1866 à la sanction du Parle- 
ment. 

Tandis que cette réforme poursuivait son mouvement 
progressif en Europe et aux États-Unis, ses ajournements 
se prolongeaient en France où la presse quotidienne et 
périodique n'omettait pas pourtant à chaque exécution 
capitale d'en signaler la funeste influence sur les mœurs 
du peuple. 

La promulgation en 1866 du bill qui supprimait en An- 
gleterre les exécutions publiques me parut le moment favo- 
rable d'appeler l'attention du Sénat de l'Empire sur l'op- 
portunité pour la France de réaliser enfin à i'exemple des 
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nations les plus civilisées la suppression de la publicité des 
exécutions capitales. 

Près de trois années s'écoulèrent avant que ma pétition, 
publiée et distribuée à tous les membres du Sénat, le 
26 mars 1867, devint enfin l'objet du rapport de la commis- 
sion chargée de son examen et de la mémorable discussion 
du Sénat, le 29 décembre 1869. A la suite de cette discus- 
sion, ma demande appuyée par plusieurs sénateurs et 
vivement combattue par le conseiller d'État,commissaire du 
gouvernement, et surtout par M. Baroche lui-même, garde 
des sceaux, fut repoussée malgré l'éloquent rapport de 
M. de Mentque, au nom de la commission sénatoriale qui 
concluait en faveur du renvoi de la pétition au ministre 
de la justice. 

Un meilleur sort semblait réservé à ma conclusion dans 
la Chambre élective où, dès les premiers mois de 1870, 
M. le député Steenackers la renouvelait par voie d'initia- 
tive parlementaire avec Tappui du gouvernement. La 
guerre vint malheureusement entraver les espérances 
qu'on avait conçues, mais sans les détruire. 

M. Dufaure, pendant son dernier ministère, institua une 
commission pour la suppression de la publicité des exécu- 
tions capitales, qui s'inspira des idées repoussées par le Sénat 
de 1866 et accueillies par le Corps législatif dès les pre- 
miers mois de 1870. Le projet de loi préparé par M. Du- 
faure fut repris par l'honorable M. Le Royer, devenu garde 
des sceaux, qui le déposa à la séance du 20 mars 1877 sur 
le bureau de la Chambre des députés. 

Depuis six ans que ce dépôt a eu lieu, ce projet de loi n'a 
été l'objet d'aucun rapport et aucune commission n'en a 
été saisie. Un membre éminent du Sénat, M. Bardoux, 
après avoir constaté ce singulier oubli, a été heureusement 
inspiré en usant de son initiative parlementaire pour 
mettre enfin un terme aux regrettables hésitations en 
France sur l'opportunité de supprimer la publicité des 
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exécutions capitales. Son projet de loi, déposé à la séance 
du Sénat du 10 juin, est précédé d'un remarquable exposé 
des motifs. La proposition de supprimer l'exécution pu- 
blique des condamnés à mort est un vœu qui nous est 
commun, mais qui doit être considéré séparément sous le 
rapport moral et sous le rapport pénal. 

§ 11 

La suppression des exécutions publiques considérée sous le 
rapport moral et soits le rapport pénal. 

Accord des criminalistes sous le rapport moral pour la suppression des 
exécutions publiques. — Divergences sur la question de rexemplaritë.<— 
Opinion de M. Baroche, garde des sceaux, pour le maintien de la publi- 
cité. — Proposition de loi du 5 juillet 1884, au Sénat, par M. Edouard 
Charton, pour la suppression deTarticle 12 du Code pénal. 

Sous le rapport moral, M. le sénateur Bardoux développe 
dans sa proposition de suppression de la publicité des exé- 
cutions capitales, la même idée que j'exprimais dans l'épi- 
graphe de ma pétition au Sénat de l'Empire, ainsi conçue : 
« Au moment où la France fait de si grands sacrifices pour 
« moraliser le peuple par l'instruction primaire, ce serait 
« une singulière inconséquence de maintenir les exécutions 
« publiques qui dégradent son caractère et pervertissent 

< ses mœurs. » 

L'honorable sénateur, dans son exposé, ne donne malheu- 
reusement qu'une description trop véridique des scènes 
scandaleuses qui enlèvent à la justice son caractère de 
grandeur et de haute moralité sociale : « Tantôt, c'est la 
« fanfaronnade du condamné qui s'efforce au moment de 
« mourir défaire preuve de courage; tantôt, c'est l'attitude 

< de la foule elle-même, manifestant par des applaudisse- 
« ments, par des plaisanteries, sa grossièreté et son cynisme; 
« tantôt, c'est l'impression plus triste encore produite par 
« une lutte désespérée engagée avec l'exécuteur par le con- 
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>< damné; tantôt enfin, quoique ce soit plus rare, c'est la 
« maladresse de l'exécuteur lui-même, a^rgravant la spuf- 
« france et effaçant ain^i dans le public le sentiment du res« 
< pectdela.loi. » 

On connaît la récente et mémorable circulaire de M. le 
Ministre de Tlntérieur qui, judicieux interprète de la loi 
de 1850, a prohibé le sanglant spectacle des courses de tau- 
reaux. Comment pourrait-on tolérer en France la prolon- 
gation de la publicité de l'exécution des condamnés à mort,' 
donnée au peuple en spectacle avec les scènes scandaleuses 
qu'on vient de décrire, à l'époque où sont prohibées les 
exhibitions du meurtre des animaux, prohibition qui, comme 
te dit le Ministre, ne s'inspire pas d'un sentimentalisme 
exagéré, mais d'un légitime souci de la dignité et des mœurs 
publiques. 

Sous le rapport moral, le vœu de la suppression des exé- 
cutions.publîques ne peut guère trouver de contradieteors. 
Mais il n'en est pas de même sous le rapport pénal. 

Ici se produit une question fort controversée, celle de 
savoir si la suppression de la publicité des exécutions capi- 
tales doit affermir ou affaiblir les conditions du maintien 
de la peine de mort. 11 y a sur la peine de mort deux écoles 
opposées, l'une qui aspire à son abolition, c'est l'école abo^ 
litionniste ; l'autre qui en veut la conservation, c'est l'écQle 
anti-abolitionniste. Ces deux écoles comptent des hommes 
d'une grande valeur dont les convictions commandent un 
égal respect à ceux 'qui ne les partagent pas. 

Dans ma pétition de 1867, au Sénat de l'Empire, après 
avoir reconnu la nécessité de la suppression deS' exécutions 
publiques sous le rapport moral, c'est en me plaçant sans le 
rapport pénal au point de vue du développement graduel du 
mouvement abolitionniste, que j^ai hautement affirmé que 
c'était évidemment enlever à la peine de mort une des con- 
ditions essentielles à l'efiîcacité des peines, celle de l'exem- 
plariié qu'elle arait eue sous d'autres mœurs au en d!autres 
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temps. ,ï*ai donc vu làîtin nouveau symptôme de la date plus 
ou moins rapprochée- de son abolition, et l'école • aboi ition- 
niste ne saurait avoir d'autre opinion. Mais dans Técole 
anti-abolitîonniste au contraire, la suppression de la publi- 
cité di9s exécutions capitales donne lieu à des appréciations 
bien diûéreiïtes. Tandis que1!tt. 'le sénateur ©ardoux con- 
sidère dans son projet de loi la suppression de la publicité 
des exécutions capitales comme une condition nécessaire 
au maintien de la peine de mort, M. Baroohe, garde des 
sceau:x, éprouvait le sentiment opposé dans la mémorable 
discussion du 29 décembre 1869, concernant ma pétition 
précitée, et l'exprimait en ces termes : 

« M. Lucas, il ne le dissimule pas, veut et poursuit Tabo- 
« lition de lapeine dé mort; Je ne l'en blâme pas, sa persis- 
te tance esttrès honorable ; mais il faut examiner en face 
« cette opinion avant de faire bon accueil aux moyens qui, 
« dans la pensée de Tauteur, doivent amener ce résul- 
« tat. » 

Puis, à Uégard des arguments invoqués à l'appui de la 
suppression des- exécutions publiques, il ajoute :« Je main- 
< tiens que tous les arguments vont contre la peine de mort, 
« car si l'exécution de la peine de mort est un scandale, 
« comment qualifier une législation qui conserve cette 
« peine? Si la peine de mort a été conservée, c'est à cause 
« de l'exemplarité, de l'effet produit par l'exécution de cette 
« peine. Quoi! la société maintiendra le droit qu'elle a et 
« qu'elle croit devoir conserver de frapper de mort celui qui 
« a frappé de mort son semblable, et elle se cachera pour 
« exécuter son arrêt! Il faut qull y ait publicité précisé- 
« ment au nom même de tous les intérêts que M. le rappor- 
te teur a exposés; il faut qu'il' y ait publicité pour que la loi 
« n'ait pas l'air de se cacher lorsqu'elle fait exécuter ses 
« arrêts; il faut qu'ily ait^publicité, parce que si le malheur 
« yeut qu'iru' grand coupable placé dans je ne sais quelle 
«situation, éoit frappé par ia justice, on ne puisse dire, 
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« comme on Ta dit quelquefois, qu'il n'y a pas eu d'exécu- 
« tion, qu'il y a eu substitution d'un cadavre à un autre, 
« bien entendu. Le doute ne peut être permis. 

« En définitive, il faut comparer l'avantage, l'intérêt 
« moral, légal, qu'il y a à maintenir l'exécution publique de 
< la peine de mort, au scandale qui quelquefois pourra se 
« produire. 

« Quant à moi, je ne crains pas de l'avouer, je suis parti- 
« san du maintien de la peine de mort, et c'est pour cela que 
« je demande le maintien del'exécution telle qu'elle existe. » 

On voit qu'à l'égard du discrédit dont la suppression de la 
publicité devait frapper le maintien de la peine de mort, 
l'appréciation de M. Baroche était la même que la mienne 
et que la conclusion seule se trouvait bien différente. 

Il est une considération qu'on ne doit pas omettre : en 
transportant l'échafaud de la place publique dans une cour 
intérieure de la prison, on ne supprime^pàs réellement, 
mais on restreint seulement la publicité de l'exécution. Il 
faut à cette exécution restreinte une assistance, des témoins 
pour la constater et en signer le procès-verbal. Or, où 
va-t-on choisir et désigner ces témoins ? Parmi la portion 
la plus éclairée de la société, parmi les hommes auxquels le 
sanglant spectacle d'une exécution capitale inspire la plus 
profonde aversion. 

Notre savant confrère, M. Edouard Charton, vivement ému 
de cette considération, a fait le 5 juillet, sous l'inspiration 
d'un sentiment élevé, le dépôt au Sénat dont il est membre, 
d'une proposition tendant à l'abrogation de l'article 12 du 
Code pénal, portant que tout condamné à mort aura la tête 
tranchée. Il est sympathique à la proposition de M. Bardoux: 
« mais si le Parlement, dit-il dans son exposé des motifs, 
« vote cette sage proposition, continuera-t-on à mutiler les 
« corps des condamnés devant les personnes que leurs fonc- 
€ tiens rendraient les témoins obligés de l'exécution des 
« sentences de mort ? S'il faut que les condamnés meurent, 
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« est-il indispensable qu'on tranche leurs têtes ? Ne peut- 

«on infliger la mort par un procédé moins barbare? 

« Pour ce que l'on peut substituer au mode de supplice ac- 
« tuel, on n'a qu'à interroger la science: elle est prête à 
« indiquer un moyen de destruction de la vie, aussi sûr que 
« la décapitation, plus prompt et moins cruel. » 

Quant à moi, adversaire depuis plus d'un demi-siècle de 
la peine de mort, je ne commettrai pas l'inconséquence de 
rechercher un nouveau moyen d'exécution. Je continuerai 
à demander aux sciences morales de mettre le coupable 
d'homicide prémédité hors d'état de nuire en lui imposant 
dans le confinement cellulaire le triple châtiment de la cap- 
tivité, de l'isolement et du remords. 

Au résumé donc, la suppression de la publicité des exécu- 
tions capitales, est, sous le rapport moral, je le répète, un 
vœu commun et urgent à réaliser,- qu'attestent la proposi- 
tion récente de Fhonorable M. Bardoux au Sénat actuel, et 
ma pétition précédente au Sénat de 1867. Mais sous le rap- 
port pénal, je crois avec M. Baroche qu'on doit plutôt con- 
sidérer cette suppression comme un acheminement inévi- 
table vers l'abolition de la peine de mort qu'un argument à 
l'appui de son maintien. 

Je crois être ainsi autorisé à conclure que la réalisation 
progressive de cette réforme en Europe et aux Etats-Unis, 
est un heureux symptôme en faveur du mouvement aboli- 
tionniste, puisque cette suppression enlève à la peine de 
mort l'exemplarité sur laquçUe le législateur avait compté 
et qui est l'une des conditions essentielles de la répression. 
Une peine dont l'exécution publique est qualifiée par M. le 
sénateur Bardoux, un scandale à supprimer, ne peut aspi- 
rer à un long avenir dans la marche de la civilisation (1). 

(1) J'ai cru devoir renouveler par une pétition adressée au Sénat actuel, 
le 24 octobre 1884, la conclusion de ma pétition précédente de 18G7, 
mais en y ajoutant le vœu plus important encore de l'urgente élabora- 
tion d'un nouveau code pénal (v. titre iv de ce mémoire). 



- 18 — 

TITRE II. 
De l'état anormal de la répression en i^tiere i^ csaiES 

CAPITAUX sous LE RAPPORT DE LA CONIUTION DE LA CEI^TXTUDE 
DE l'exécution. 

La certitude de rexécntion d'une peine est pour refBca- 
cité de la répression la condition de son état normal. La 
peine de mort, devenue aujourd'hui publiquement inexécu- 
table et si souvent inexécutée, impose à la répression, par 
la progression des commutations dont elle est l'objet, l'état 
anormal que je vais démontrer dans ce deuxième titre parle 
témoignage historique et par celui de la statistique. 

De Vinefficaciié de la répression en matière de cripies^ oor- 
piiauœ y provenant de la progression des commutations 
de la peine de mort et de Vezeepiton de jour en jour plus 

ê 

restreifUe de son exéctdion. — Point de vue historique. 

Réveil en 1814 des id^es libérales et réformatrices. — L^antique préroga- 
tiTe dès BoaTerains en matiâre da grâce et de commutation. <— >^La com- 
pétence moderne du jury par Tad mission dea oirconsiances atté- 
nuantes. 

Lorsque le législateur du Code pénal de 1810, qui était 
loin de porter l'empreinte de l'esprit progressif et humani- 
taire, plaça la peine de mort au premier degré de son échelle 
pénale, c'était avec Tintention qu'elle vint y remplir conanae 
les autres peines, par la certitude de son exécution, la con- 
dition de Tefficacité qu'il en attendait. 

Le législateur s'était abstenu d'étendre au juiy, en 
pareille matière la disposition relative à Tadmission des 
circonstances atténuantes, du reste si restreinte par la 
rédaction de l'art. 463 du Code pénal à cette époque ; et la 
seule voie ouverte à la commutation de la condamnation 
capitale, était, comme pour toutes les autres peines, le 
recours à la clémence du souverain. Dans les premières 
années de la publication du Code pénal de 1810, l'exécution 



dé^â f>eî«é dé* Mm M dfétic la^ rë'glH^elf 1* cbrtttilrtértloii 
l'eiception. Oii se demandei*â ôomm^ht PélceptioA est 
devenue aujourd'hui la règle, ainsi que je le démontrerai 
par les témoignages de la statistique dans le paragraphe 
isuivant. 

Wi^ ftîrt là date du réverl eii France et même en Europe 
des idées fibé^alw et réformatrices, et la réfottàe jénalé 
était au noml;^çe de celtes que i^éclainaît l'esprit du temps, 
^n vit se reproduire dans l'es livres des cfiminalistes et des 
pùblicistes les discussions qu'avait soulevées dans le siècle 
précédent la question de la peine de mort. Un double con- 
cours ouvert à Paris et â Genève, vint même en 1826, par 
un appel aux criminalistes de l'Europe, stimuler la liberté 
d'examen sur l'efficacité et la légitimité de cette peine. 

Cette situation dut nécessairement en France et en 
Europe impressionner vivement l'esprit et troubler même 
^la conscience des souverains et chefs d'État qui s'inquié- 
tèrent de leur responsabilité et éprouvèrent à signer un 
awêt de mort une aversion qui les honore. Cette aversion 
eut une grande influence sur le nombre progressif des com- 
mutations que l'administration de la justice criminelle vint 
généralement apporter aux condamnations à mort, dans 
tous les États de l'Europe et par conséquent en France. 

Mais un autre fait vint accroître en France, dans une 
proportion plus considérable, les commutations de la peine 
de mort, ce fut la disposition qui appela en 1832 le jurj à 
se prononcer sur l'admission des circonstances atténuantes 
en matière d^accusations capitales. Le législateur avait 
entendu que le jnry n'eut à s'occuper dans ses appréciations 
que de la nature du crime et de la culpabilité, et non de 
celle de la peine; mais le jury agissant trop fréquemment 
en sens opposé, se fit de l'admission des circonstances atté- 
nuantes un moyen de commutation de la peine de mort. 

Quand il s'agit des peines privatives de la liberté, le jury 
ne se préoccupe que de déclarer la culpabilité, et une fois 
qu'il Ta déclarée en son âme et conscience, la possibilité 
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d'une erreur judiciaire ne se présente guère à son esprit, 
rassuré d'ailleurs par la réparabilité de la peine prononcée. 
Mais quand il est question de la peine de mort à laquelle 
se rattachent, outre la préoccupation de Tirréparabilité, 
les opinions divergentes sur l'efficacité et sur la légitimité 
même de son application, le jury doit nécessairement plus 
ou moins les refléter, et ce n'est pas seulement la question 
de la culpabilité, mais celle de la peine prononcée qui pré- 
occupe son esprit et qui inquiète sa conscience. 

Au moment du tirage au sort pour la formation du jury, 
il y a du côté de la nature de la peine, dans ce trouble des 
consciences, une chance de commutation pour l'accusé 
d'assassinat. De là, ces acquittements scandaleux, ces 
admissions de circonstances atténuantes, qui blessent la 
conscience publique. Au point de vue pénal, social et 
moral, il y a là un péril dont la statistique nous aidera à 
dégager la gravité. 

§11 

Point de vue statistique. — Double origine des commuta^ 
iions par le jury, et par les souverains et chefs d'État. — 
Progression des commutations par le jury. 

Double origine et progression des commutations provenant en premier 
lieu des déclarations de circonstances atténuantes par le jury, et en 
second lieu des décisions des souverains et chefs d^Etat. •— - Commuta- 
tions par le jury de la peine de mort en France, à Tégard des accusés 
de crimes capitaux reconnus coupables, mais avec admission de cir- 
constances atténuantes. 

■ 

Les commutations en matière capitale ont une double 
origine par rapport aux accusations et aux condamnations. 
Parmi ies accusés, ceux reconnus coupables par le jury 
le sont avec ou sans l'admission de circonstances atté- 
nuantes. Dans le premier cas, a lieu de plein droit la com- 
mutation de la peine de mort, et dans le second, la 
condamnation à cette peine. 

Telle est la première origine des commutations qui 
résultent des admissions par le jury des circonstances atté- 
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nuantes en faveur des accusés de crimes capitaux qu'il a 
reconnus coupables, et c'est là, pour les commutations en 
matière capitale, l'élément le plus considérable. 

La seconde origine provient des décisions des chefs 
d'État sur le pourvoi des condamnés qui sollicitent la com- 
mutation de la peine prononcée. 

Il s'agit de demander aux comptes-rendus statistiques de 
l'administration de la justice criminelle en France, la 
constatation des commutations en malière capitale prove- 
nant de cette double origine. On ne saurait puiser à une 
meilleure source. Ce compte-rendu, dont la France a pris 
à son grand honneur l'initiative en 1825, est le plus 
complet et le plus estimé qui existe. L'autorité de son 
existence s'est accrue par la publication en 1882, sous 
l'administration de M. Humbert, ministre de la justice, du 
travail intitulé : La justice en France de 1826 à 1880, dû 
à l'habile directeur de la statistique criminelle, civile et 
commerciale au ministère de la justice, M. Yvernès. Ce 
travail a justifié sa grande renommée parmi les statisticiens 
de l'Europe. 

Je m'occuperai d'abord des commutations de la peine de 
mort provenant de l'admission des circonstances atté- 
nuantes en faveur d'accusés de crimes capitaux reconnus 
coupables. Un tableau, pour les 11 périodes quinquennales 
écoulées de 1826 à 1880, du nombre réel des accusés de 
crimes capitaux reconnus coupables, mais avec l'admission 
de circonstances atténuantes, exigerait Un travail trop 
considérable de dépouillement de la volumineuse collection 
du compte-rendu statistique de l'administration de la jus- 
tice criminelle. 

Mais il n'est pas besoin d'embrasser un horizon si 
étendu. 11 suffit de consulter pour la période des huit 
années de 1873 à 1880 un tableau qui à raison de son 
importance sera souvent cité, c'est le tableau C placé à 
la fin de ce mémoire avec les autres tableaux annexes, et 
indiquant pour les cinq crimes capitaux : parricide, assassi- 

2. 



Lêi titm^rë fèél ies âccuséd, 5,149; 

Celui des àécûdés âéclai*és coupables, 2fi2É ; 

Celui dés commtiéâ par* les déclarations du jufjr de cir- 
céii^tanceâ atténuantes les exonérant de la condamnation k 
mort, 2,429 ; 

Dès condamnés à Môtt d^mnléi recdHiitt^ eo^tial^iés sans 
drconstances atténuante^, 199; 

Des commués par leâchefs dé l'État, iSl ; 

Des exécutés, ÔS. 

Quant àui liombtés prôportiotiïiels pour réôséMftlé S^ 
dés Cinq criiûes capitaux, fl f*ésûlté de ce 'Éàbleail que Èat 
100 aécusé^ ï*è(ionnusf coupables, 92 éoirt exonérés de la 
dondamnatiôn à mort eii raison de i'âdtnîssîoti pat*ïejui*y 
des circonstances atténuantei^ ; celui dés Condamnés â mort 
se réduit ainsi â 8, dont trois feulement âont exéciltés. 

Quant à rènsemblé dès 55 années dont âo composent les 
11 périodes quinquennales, il y a nécessairement une dis- 
tiïictibïi à faire eiitre lès 48 atinées qui ont suivi la i*étisioiî 
du Code pénal en 1832 et les 7 années qui Font pi'écédée, 
puisque ia première appartient au régime dé l'admission 
des circoûstanceâ atténuantes en matière criminelle, et la 
seconde èni régÎÉhié ^ui reicluait. 

Pôtit ptàcèàét à rexàmeii comparé de Ces deux régîmes 
dont rtiri eiclut et Tàutre admet les Circonstances atté- 
nuantes, 11 convient de prendi^e pour tèrtnes de comparai- 
son la première des 11 périodes de 1826 à 1830 qui appar- 
tient entièrement âil premier régime, et les tiwsième et 
ofidèihe périodes dont l*une éèt la première de 1836 à lS4(), 
et l'autre la dernière de 1876 à 1880 appartenant Complète- 
ment ail second régime. Oi^, d'après le tableau A arinete 
dont je parlerai bientôt, le nombï*e t*éel des condamnations 
à mort est de 554 pour iâ première de ces trois périodes, 
celle du régime excluant les cilt^constancôs atténuantes, et 
pour les deux autres dé 197 et 127, ce qui établit pour lô 
deuxième rèuitùB une difiérencé d^ condamnations en 
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moins de 357 pour la période de 1836 à, 1840 et de 4J27 pour 
la période de 1876 à 1880. 

Il est juste de faire observer que la révision du Code 
pénal en 1832 n'avait pas eu seulement pour objet d'intro- 
duire l'admission de circonstances atténuantes en matière 
criminelle, mais encore de réduire le nombre des crimes 
que ce Code punissait de la peine de mort. Ainsi, sous le 
régime du Code de 1810, tout incendie était puni de mort, 
tandis que cette peine ne s'applique plus qu'à l'incendie 
d'une maison habitée ou de voitures et wagons contenant 
des personnes. Ainsi encore la revision de 1832 supprime la 
peine de moipt pour le crime de fabrication de fausse mon-.- 
naie, et pour le vpl avec les cinq circonstances aggra-^ 
vanter. 

Pour le cas de récidive, dans le Code pénal de 1810, tout 
individu qui, ayant été condamné pour crime, commettait 
un second crime passible des travaux forcés à perpétuité 
était puni de mort. Depuis la loi de 1832, la peine de mort 
n'est applicable que dans le cas où l'individu a été con-^ 
damné la première fois aux travaux forcés à perpétuité. 

En ipatière politique, la peine de mort à été abolie par le 
décret du 26 février 1848 et par l'art. 5 de la Constitution 
du 4 novembre de la même année, et remplacée par la 
déportation dans une enceinte fortifiée aux termes de la loi 
du 6 juin 1850, art. V (l). 

Ces diverses abolitions partielles de la peine de mort 
concernaient généralement des crimes auxquels son 
applic^ition devenait de jour en jour plus rare. Elles ne 
peuvent avoir ainsi influé d'une manière notable sur la 
diminution considérable dos condamnations à mort qui 

(1) La loi du 10 juin 1853 punit de la peine du parricide l'attentat 
contre Ifi ^e ou contre la personne de Tempereur. (Voir Code pénal, 
art. 86 et 87). L'article 87 punit de la peine de la déportation dans une 
enceinte fortifiée l'attentat dont le but est, soit de détruire ou de 
changer le gouvernement ou Tordre de successibilité au trône, soit 
d'exciter les citoyens ou habitants à s'armer contre l'autorité souveraine. 
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doit être imputée pour là plus grande part à la fréquence 
des admissions par le jury des circonstances atténuantes en 
faveur des accusés reconnus coupables de crimes capitaux. 
Pour faciliter du reste les appréciations de Texamen 
comparé, je croîs devoir produire le relevé suivant des 
crimes dont les auteurs ont été condamnés à mort de 1826 à 
1832 et do 1833 à 1880, avec l'indication des moyennes 
annuelles. 



Parricide 



iseassinat .... 



empoisonnement. 
Incendie .... 



Infanticide 



de fonctionnaire 



Meurtre 



accompagné d'un aulre crime 
ou d'un délit 



Séquestration avec tortures corporelles 
Fausse monnaie (fabrication de) . • . 

Crimes politiques 

Vol (cinq circonstances aggravantes). 

Récidive . 

Attentat contre la vie de TEmpereur. 

Total. . . 



Ririmt 

Ant«riear 

à 1832 

i826Tl832 



32 
366 
76 
94 
13 
11 



25 

65 
24 
21 
15 



Rifime 

poitêrieur 

à 1832 

1833ri880 



752 



133 

1.182 

103 

101 

68 

18 



145 
10 

i> 
9 
» 
2 
4 



1.775 



MOTIIHl iHHÏÏSLLE 



Régime 

antérUor 

à 1832 



5 



52 
11 
13 



5 

9 
3 
3 
2 






Régimt 

poiùritoi 

à 1882 



25 



3 
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Ce tableau constate, par les chiffres moyens annuels, 
jusqu'à quel point, le nombre des condamnations à mort en 
toute matière a diminué, et atteste par conséquent l'exten- 
sion que le jury a donnée aux commutations de la peine de 
mort par l'admission des circonstances atténuantes en 
faveur des accusés de crimes capitaux qu'il avait reconnus 
coupables. 

Au résumé, le relevé que donne ce paragraphe pour les 
huit années de 1873 à 1880, des accusés de crimes capitaux 
du nombre de ces accusés reconnus coupables, et de la pro- 
portion sur ces derniers de 92 0/0 exonérés de la peine de 
mort par l'admission des circonstances atténuantes, et 8 0/0 
seulement condamnés à mort, suffirait pour démontrer 
jusqu'à quel point le jury arrive aux commutations de la 
peine de mort par les circonstances [atténuantes. Mais à 
cette proportion qui embrassait en totalité les cinq crimes 
capitaux du parricide, de l'assassinat ou homicide prénîlé- 
dité, de l'empoisonnement, de l'infanticide et de l'incendié 
de lieux habités, j'ai voulu ajouter de plus la proportion 
spéciale à chacun de ces crimes. 

Le travail considérable de dépouillement qu'il eût fallu 
pour étendre aux 55 années écoulées de 1826 à 1880 le 
relevé précité des 8 années de 1873 à 1880, ne permettait 
même pas de le tenter. Mais dans le tableau A comprenant 
pour les onze périodes quinquennales écoulées de 1826 
à 1880 le nombre réel des condamnations à mort, des com- 
mutations et des exécutions, ainsi que le nombre propor^ 
tionnel, j'ai présenté les utiles indications à y puiser 
pour apprécier l'influence considérable que le jury avait 
exercée par les circonstances atténuantes sur la dimi- 
nution des condamnations à mort. J'ai facilité cette appré- 
ciation par l'examen comparé du nombre de ces condam- 
nations sous le régime antérieur à l'introduction des 
circonstance? atténuantes en 1832, et le régime pos- 
térieur. 
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Bnfin, j*ai Toaln donner encore une nouvelle facilité à 
ces appréciations par le relevé des moyennes annuelles des 
crimes dont les auteurs ont été condamnés à mort de 1826 
à 1832 sous le régime antérieur aux circonstances atté- 
nuantes, et de 1833 à 1880, sous le régime postérieur. 

§111 

Suite du précédent. — Progression des commutations par 

les chefs d'Élat. 

Progression des commutations de la peine de mort par les souverains 
et chefs d*État & Fégard des accuses de crimes capitaux, condamnés k 
oette peine comme reconnus coupables sans circonstances atténuantes. 
Témoignages statistiques des tableaux années A. B. G. Relevé de Texer»* 
cice du droit de commutation et de grâce 'pendant les différents 
régimes sous lesquels la France a vécu depuis 1826. 

J*ai donné les indications de la statistique qui consta- 
taient la progression des commutations de la peine de 
mort par' le jury à regard des accusés de crimes capitaux 
reconnus coupables, mais avec Tadmission de circonstances 
atténuantes; je dois actuellement produire le témoigna^ 
de la statistique sur la progression d^ commutations de la 
peine de mort par les souverains et chefs d'État, en vertu 
de leur droit de grâce, à regard des accusés de crimes 
capitaux condaonnés à cette peine comme reconnus cou- 
pables sans circonstances atténuantes. 

J'ai dit précédemment, en ce qui concerne l'exercice du 
droit de grâce par ies souverains et cheïs d'État, à l'égard 
des condamnés à mort, que Texécution de la condamnation 
avait d'abord été la rê»gle, et la commutation l'exoeption ; 
mais qu'aujourd'hui c'était l'exécution qui était devenue 
l'exception, et la commutation la règle. C'est ce que la sta- 
tistique atteste. Si la publication du compte-réndu istatis- 
tique de la justice criminelle en France remontait & 1811, 
on y verrait quie la peine de mort si prodiguéB dans ce Code 
qui consacrait la mutilation du parricide, le carcan ^ la 
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cc^itud^ 4e Texécution. 

On remarque en effet, que malgré le prog]t^ 4u temps, l^ 
première pôrio(|e quinq^uennale.du eojBipte-rendu etâtis- 
tjyqjUie â^ 1^ jystiûe eriinvneU^Ae 1829 à 1880, récuse la pyor 
p.Qrtion de ,65 exécutions s\ir ;Lpo condamnations ^ mort, 

U^ tablieâai a^ne;s;e A indique pour chacune des U 
périodes quinquennales écoulées de 1826 à 1880, le nombre 
réel des condain^ations à mort, des exécutions, des commu- 
tatiQns^ le nombre proportionnel des exécutions et des 
cpmmvrtatiions. Je <croi$ d^oir citer ici les chiffres de la 
prppof j4<>n sur IQO copdamnatioins k mort dj^s eisécu^tlofi^ et 
des ço^ijiutaitictns. 

Proportion Proportion 

#11 eKecutioni. 4tl comnsu^ipti* 

Première période, 1826 à 1830 65 0/6 35 0,0 

Onzième — 1876 à 1880 26 0/0 74 0/0 

On Toit qu*ainsi que je Tai dit, la commutation a cessé 
d'être l'exception pour devenir la règle. 

J'eii fournirai une nouvelle confirmation d^ns le tableau 
suivait où le droit de. grâce et de commutation des condam- 
nations prononcées, .^ui appartient exclusivement au Chef 
de V^E^Sii^ est envisagé à un autre point de vue, celui -de se 
rendre cpmpte de son exercice pendant les différents 
régimes sous lesi^uels la France a vécu depuis 1826. 

Condtm- 

jiations fxéeatUni. CobiiiiuUobs. 

à mort. 

1826 à 1830. Hestauration 554 354 (64 0/0) 300 (36 0/0) 

1831 à 1 847.,Monarctie de Juiyet . 881 564 CW 0/0) 317 <36 .0/0) 

1848 à 1862.,RépubUque 231 .141 (61 0/0) 90 (39 0/0) 

1853 à 1870. Empire 689 321(54 0/0) 268(46 0/0) 

1871 à 1880. Républiflue 272 107 (39 0/0) 165 (61 0/0) 

A ce tiUbleau annexe A gni xsoQQeniid îles condamna/tions 1 
Uifiéine xle moi^;, les eKéooiioiiâ ^t les commuiaitioiia en 
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général, j'ai ajouté le tableau annexe B qui présente dans 
le même cadre, les indications spéciales à Tassassinat ou 
homicide prémédité. 

Abolie généralement soit de droit, soit de fait, dans 
plusieurs États, la peine de mort suit dans les autres une 
abolition graduelle dont le dernier point d'arrêt est l'assas- 
sinat ou homicide prémédité. Ce point se recommande donc 
à l'attention spéciale, d'autant qu'il facilite à cet égard 
l'étude comparée de la statistique internationale. 

On voit par le tableau B que le crime d'homicide prémé- 
dité est entraîné lui-même dans le grand courant des 
commutations de la peine de mort en France. Il suffit de 
mettre ici en regard pour les onze périodes quinquennales, 
la proportion pour chacune sur cent condamnations à 
mort, des exécutions et des commutations. 

PROPORTION 

des des 

exécutions. commatations. 

1826 à 1830 82 0/0 18 0/0 

1831 à 1835 65 0/0 35 0/0 

1836 à 1840 81 0/0 19 0/0 

1841 à 1845 80 0/0 20 0/0 

1846 à 1850 72 0/0 28 0/0 

1851 à 1855 71 0/0 29 0/0 

1856 à 1860 66 0/0 34 0/0 

1861 à 1865 67 0/0 43 0/0 

1866 à 1870 68 0/0 42 0/0 

1871 à 1875 68 0/0 42 0/0 

1876 à 1880 28 0/0 72 0/0 

Il y a lieu de signaler dans ce relevé un fait singulier qu'on 
a déjà pu remarquer dans le tableau précédent (page 27) 
relatif à l'exercice du droit de grâce sous les divers gouver- 
nements en France, celui de quelques chiffres absolument 
similaires. Ce phénomène qui se reproduit souvent dans les 
tableaux de la statistique criminelle a frappé l'atteation, 
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mais n'a pas encore trouvé son explication qui se recom- 
mande aux recherches de la science, et qui aurait pu peut- 
être, si le compte-rendu de la statistique criminelle avait 
paru de son vivant, fournir un chapitre intéressant à 
Laplace pour sa Théorie analytique des prohàbîlités. 

Dans ce paragraphe où il s'agit des commutations par les 
souverains et chefs d'État résultant de leur décision ^sur le 
pourvoi des condamnés à mort, ce ne sont plus des appré- 
ciations approximatives que donne le tableau A pour les 
11 périodes quinquennales écoulées de 1836 à 1880, mais 
des données exactes sur le nombre réel des condamna- 
tions à mort, des commutations et des exécutions, de la 
proportion de ces commutations et de ces exécutions. C'est 
en un mot la constatation officielle de l'exercice du droit de 
grâce et de commutation en France par les souverains et 
chefs d'État pendant les 55 années de 1826 à 1880. 

On y voit que dans la première des onze périodes quin- 
quennales, la proportion des commutations de la peine de 
mort 35 O/o s'est élevée à la dernière période à 74 O/o- Dans 
le tableau B spécial aux condamnés pendant chacune de 
ces onze périodes quinquennales pour assassinat ou homi- 
cide prémédité, la proportion des commutations sur 
100 condamnations à mort, de 18 O/o dans la première, 
s'élève à 72 O/o dans la dernière de 1876 à 1880. 

J'ai déjà cru devoir compléter ces renseignements par un 
relevé de l'exercice du droit de grâce pendant les différents 
régimes sous lesquels la France a vécu depuis 1826. On 
appréciera l'intérêt à la fois historique et statistique de ce 
relevé. 
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§iv 

Dte la diminution progressive des exécutions capital^ 
comme corollaire de la progression des commutations 
des condamnations à mort. 

Go|i8tit>iation par les tableaux annexas A, B, C de la dimimition pi»gr«B- 
9ive des exécutions capitales. Diminution correspondante du personnel 
des exécuteurs. Nombre proportionnel des exécutions et des exëcuteujrs 
en 1880 comparé & celui des époques antérieures. 

iLes deux paragraphes précédents indiquent le témoignage 
de la statistique pour la progression des commutations de 
la peine de mort résultant d'abord pour les accusés recan- 
nus çoapables de Tadmission des circonstances atténuantes 
pjEH* le jury, et ensuite de Texeircice de leur dffoit de com* 
mutation et de grâce par les souverains et chefs d'État. 

Cette progression des commutations doit avoir nécessai- 
rement pour corollaire la diminution progressive tdes 
ea^écutions des condamnations à mort. 

Les tableaux annexes A» B et C djéjà cités 4an8 tes ideux 
paragraphes précédents contiennent sans doute paarmi les 
diverses indications qu'ils renferment, celles relatives aux 
exécutions capitales. Mais il importe de r.éunir ces indjca^ 
tions et d'en £aire l'objet d'un paragraphe spécial où elles se 
présentent comme le corollaire des deux paragraphes pré- 
cédents. Il s'agit donc de produire le témoignage de la 
statistique que présentent à ûet égard les trois tableaux 
annexes A, B et C. 

Le premier, le tableau A, qui embrasse les onze périodes 
quinquennales écoulées de 1826 à 1880, nous montre le 
nombre réel des condamnations à mort, 554, à la première 
période, n'étant plus à la dernière que de 127, et le nombre 
réel des exécutions à cette première période, 360, n'étant 
plus que de 33 à la dernière ; enfin le nombre proportionnel 
s'abaissant ainsi pour les exécutions de 65 à 26 O/o^ 
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Le second tableau B, dont le cadre est le nueme que celui 
du précédent, en diffère seulem^it par son affectation spé- 
ciale aux condamnations à mort et aux exécutions pour 
assassinat ou homicide prémédité, parce que cet élément 
de la haute criminalité est 4$ou¥ent le dernier terme plus 
ou moins prolongé de Texistenoe de la peine de mort dans 
la codiâcation pénale* et parce qu'ainsi que je Tai déjà 
dit, il facilite sous ce rapport Texamen comparé de la 
statistique internationale. Or, on voit dans ce tableau que 
les condamnations à mort pour ce crime, 288 à la première 
des 11 périodes quinquennales, se réduit h 90 à la dernière, 
et que ie nombre des exécutions, 286 à la première période 
n'est plus que de 25 à la dernière. Le nombre proportionnel 
des exécutions est ainsi de S2 0/D à la première période et 
de 18 0/0 À ia dernière. 

Le témoignage le plus instructif et le plus complet est 
celui du taMeaftii Ç qui, consacré aux 8» années de 1873 à 1880^ 
présente ipour rensemble de ces 8 années et. pour chacun 
des cinq crimes parricide^ infanticide, empoisonnne^ 
menty assassinat, incendie d'édifice habité, l'état de la 
répression sou^ de rapport : 1"* des accuses de Ces crimes ;; 
2'' des reeonn;us conpa;bles ; 3'' des recoibnus coupables avec 
circonstances atdrénuantes les exonéraiut de la peine de 
mort ; 4^ des 'Condamnés à jKtortcomnke reconnus coupables 
sans circonstances atténuantes ; & des commués ; ei^ des 
exéctités.; 7*" du nombre proportionnel des reconnus coupa- 
bles sur 100 accusés; 8'' du nombre proportionnel des 
exécutés sur lôO aoeusés ««aconmts coupables. 

Il ré&ulte de ce ^tableau C que tsur 2,628 accusés reconno^ 
coupables des cinq crimes précités, £,429, c'^st^à^dire 
92 O/o, tunA ^té exonérés die la bonâamnaAion à mort par la 
déclaration diu jury àe Klirconsiances atténuantes ; que 
199 seulement, soit 8 O/o, ont été condam^nés à mort comme 
recûnn» oOti|>at)les sanscirconstanoes atbéaùanies ; qu'enfin 
sur ces 189 CiOndaxtknés à mort^ la t^ondamnation iayantié^é 
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commuée par les Chefs de TÉtat pour 131^ le chifflro des 
eKecutés sur les 2,628 reconnus coupables se réduit à 68, 
soit la proportion de 3 0/0. 

Le tableau C constate pour les cinq crimes capitaux pré- 
cités prisenbloc, commepour chacun d'eux en particulier, le 
nombre réel des accusés reconnus coupables et le nombre 
proportionnel des exécutés sur 100 de ces accusés reconnus 
coupables. Mais pour s'en tenir ici aux nombres propor- 
tionnels, on voit dans ce tableau C que la proportion des 
exécutés sur 100 accusés reconnus coupables, qui a été pour 
les cinq crimes capitaux en bloc de 3 0/0, est pour les parri- 
cides de 14 0/0, pour les assassinats ou homicides prémé- 
dités de 6 0/0, et pour les empoisonnements de 1 O/q. 

A cette diminution si considérable dans le nombre des 
exécutions capitales vient nécessairement correspondre 
celle qui a dû se produire dans le nombre des exécuteurs 
fixé en 1810, comme je l'ai déjà dit, à un par département. 

L'article 1*' de l'ordonnance de 1832 décida que le nom- 
bre des exécuteurs serait réduit de moitié au fur et à mesure 
des extinctions. 

Un arrêté du 9 mars 1849 ne laisse plus qu'un exécuteur 
en chef par Cour d'appel et un exécuteur adjoint par 
département autre que celui où siège la Cour d'appel. 

Le décret du 26 juin 1850 supprime les exécuteurs adjoints 
et larrêté du 20 juin 1853 en place auprès de chaque 
exécuteur en chef. Cet état de choses subsista jusqu'au 
25 novembre 1870. 

A partir du 1*" janvier 1871, les exécuteurs en chef et 
adjoints en exercice sur le territoire continental français 
sont relevés de leurs fonctions individuellement (art. 1"" du 
décret du 25 novembre 1870). Il n'est maintenu qu'un exécu- 
teur en chef et cinq exécuteurs adjoints dont la résidence 
est axée à Paris (art. 2). 

Ainsi les exécutions qui étaient encore de 1826 à 1870 de 
65 O/o n'étaient plus en 1880, sur le nombre des accusés 
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reconnus coupables de crimes capitaux que de 3 O/o, et le 
nombre des exécuteurs de 1 par chaque département en 
1810 n'était plus que de 1 pour toute la France continentale 
en 1880. 

La progression des commutations de la peine de mort 
n'est pas un phénomène spécial à la France mais 
commun à la plupart des États de l'Europe. 

Elxercice par les souverains et chefs d'État de leur droit de commu- 
tation et de grâce dans plusieurs pays de TEurope. Circulaire de lord 
Granville du 15 juillet 1880. — Répugnance des souverains et chefs 
d^État & signer des arrêts de mort. 

Il ne faudrait pas conclure des paragraphes précédents 
que la progression des commutations de la peine de mort, 
que j'ai constatée et confirmée par la diminution progres- 
sive des exécutions qui en est le corollaire, soit un phéno- 
mène spécial à la France. Ce phénomène s'est produit et 
continue à se produire dans la plupart des autres États de 
l'Europe. Toutefois, en ce qui concerne la progression des 
commutations relative aux accusés reconnus coupables et 
exonérés de la condamnation à mort par les circonstances 
atténuantes que le jury a admises en leur faveur, je ne 
puis les relever parmi les divers États de l'Europe, puisque 
dans plusieurs l'institution du jury n'existe pas. Mais comme 
il y a partout des souverains et chefs d'État appelés à confir- 
mer ou commuer par l'exercice de leur droit de grâce les 
condamnations à mort, j'avais espéré pouvoir étendre aux 
divers pays de l'Europe le relevé des commutations résul- 
tant de l'exercice du droit de grâce par ces souverains et 
chefs d'État. 

Cette espérance m'était inspirée par les renseignements 
que je m'attendais à puiser dans une enquête qu'une 
circulaire de lord Granville du 14 juillet 1880 avait provo- 
quée et par laquelle ce ministre chargeait les divers 
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agents diplomatiques anglais de recueillir toutes les 
données de la statistique pénale pendant la période 
décennale de IS^O à 1879. La collection des renseignements 
obtenus fut soumise au Parlement anglais dans le courant 
de 1881. 

Je suis nécessairement du nombre de ceux qui doivent 
louer lord Granvîlle de cette enquête diplomatique, car à 
plusieurs reprises et particulièrement dans le mémoire 
soumis à l'Académie en octobre 1872, j'ai dit combien il 
importait au développement de la civilisation ànotre époque 
que la diplomatie vînt unir ses études et ses reclierclies 
à celles de la science. 

Dans un remarquable écrit publié sous le titre : Nouveaiun 
essais sur la peine de morty notre savant correspondant 
M. le baron Holtzendorff, professeur à l'Université de 
Munich a montré combien la collection des renseigne- 
ments obtenus et déposée au Parlement, incomplète sous 
beaucoup de rapports, défectueuse sous d'autres (1), était 
loin de répondre au but dans lequel lord Granville l'avait 
conçue. Ne pouvant y trouver les renseignements que je 
comptais en retirer, j'ai dû recourir aux lumière? et aux 
obligeantes communications des ministres de la Justice des 
États de l'Europe où l'organisation de la statistique crimi- 
nelle offrait le plus de régularité et d'exactitude dans ses 
indications. 

On verra par le tableau D le témoignage de la statistique 

{1} « Certains agents^ dit le baron Holtzendorff, s'acquittèrent d^ 
€ leur tâche à la légère, et sans se rendre compte par eux-même^ de 
« l'état réel des choses. D^autres ne purent mener à bonne fin leur man- 
« dat, les travaux de statistique pour Tannée 1879 n'étant pas terminés 
« au moment où ils devaient envoyer au ministre leurs informations. 

4 Enfin, il y avait des pays, la majeure partie des Etats-Unis 

c par esemple, où les tableaux de statistique ne pouvaient inspirer une 
« entière eonfianee. » 
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qvi cmistatof pat la prrogression des cmxmnistioisis de» 
eondamsatiofis ft morti la répugnance qu*inspirQ de plus en 
plus aux souverains et chefs d'État la signature d'un arrêt 
de mort, et qui devient même, chez plusieurs, insurmon* 
table. 

Si Toft veut se reporter au tableau C que j'ai cité dans 
te § niy concernant les commutations de la peine de mort 
accordééis pendant les divers régimes, monarchie, empire 
ou république, sous lesquels a vécu la France depuis 1826, 
on y verra que les souverains ou chefe d'État dé la France, 
en entrant dans la voie de la progression des commutations 
des condamnations à mort, n'y sont pas allés aussi loin que 
ceux de plusieurs pays de TEurope. 

Je citerai, en eSet, les rois d^ Portugal et de Hollande 
qui, pendant la longue série d'années antérieures à l'aboli- 
tion de droit de Téchafaud dans ces royaumes, n'avaient pu 
se résigner à signer aucun arrêt de morte 

Je citerai en Italie, à partir non de 1870, mais de 1875, 
puisque l'organisation de la statistique criminelle n'y date 
que de cette époque, le roi Humbert commuant, en dehors 
de la justice militaire, toutes les condamnations à mort. 

ié citerai en Belgique le roi Léopold 11 commuant égale^ 
ment à l'exemple, de son père, toutes les condamnations à 
mort. 

Je citerai •enân l'empereur Gruillaume qui, comme roi d^ 
Prusse, opposa pendant une longue série d'années les 
scrupules de sa conscience à la signature d'aucune cxécu-^ 
tion capitale. Lord Odo Russel, ambassadeur en Prusse de 
Sa Majesté britannique, dans sa réponse du 16 octobre 1880 
à la circulaire précitée de lord Granville du 14 juillet 1880, 
s'exprimait en ces termes : « Il est de fait que S. M. l'em- 
< pereur éprouve une très vive répugnance à signer une 
« sentence de mort; il s'ensuit que malgré son sentiment 
« sévère du dévoir, il serait presque impossible d'obtenir 
« sa signature à pareil effet; la chose est aujourd'hui 
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< nniver'sellement connue, de sorte que les juges en pro- 
« nonçant les sentences capitales savent fort bien que la 
« peine de mort n'existe plus que de nom> et que cette 
« peine est toujours commuée. > 

On a contesté à tort l'exactitude de la déclaration de lord 
Odo Russelque l'empereur Guillaume, de 1870 à 1880, 
n'avait signé l'exécution d'aucun arrêt de mort. Il importe 
d'entrer dans quelques explications pour constater à cet 
égard la vérité historique. 

Le Code pénal allemand ne prononce la peine de mort 
que dans les deux articles suivants : 

Section P% haute trahison. — Art. 80, attentat à la vie 
de l'empereur ou de l'un des souverains de la confédéra- 
tion. Section XVP, crimes contre la vie. — Art. 211, assas- 
sinat prémédité. 

Ce n'est qu'en 1884 qu'une loi, en date du 9 juin, a édicté 
la peine de mort pour emploi de matières explosibles 
compromettant la sécurité publique. 

En ce qui concerne l'art. 80 précité, deux attentats à la 
vie de l'empereur Guillaume ont eu lieu en 1878; l'un est 
celui d'Hœdel. Le 13 mars 1878, l'empereur Guillaume par- 
courait en voiture la promenade des Tilleuls, à Berlin, 
quand un ouvrier, nommé Hœdel, tira sur lui deux coups 
de revolver qui ne l'atteignirent pas. Quelques semaines 
après, le 2 juin, Nobiling tirait d'une maison deux coups 
de fusil, et criblait de petit plomb et de balles mâchées la 
voiture de l'empereur. L'empereur Guillaume blessé au 
cou et au bras, se rétablit après quelques mois pendant 
lesquels le prince impérial, son fils, exerça la régence. 
Nobiling qui s'était gravement blessé lui-même, mourut au 
bout de quelques semaines. Hœdel fut décapité. Mais le 
prince impérial régent, et non l'empereur, signa l'arrêt de 
mort. 

En ce qui concerne l'art. 211 du Code pénal précité, 
aucun arrêt de mort pour assassinat ne fut signé en 1880, 
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et en 1881 seulement eut lieu Texécution de l'auteur d'un 
assassinat commis en 1880. La déclaration de lord Odo 
Russel qu'aucun arrêt de mort n'a été signé par l'empe- 
reur Guillaume de 1870 à 1880 est donc conforme à la 
vérité historique. 

Si l'Angleterre est, de tous les pays compris dans les 
statistiques que j'ai recueillies, celui où la progression des 
commutations de la peine de mort est la moins accentuée, 
il convient de dire, en ce qui concerne ce pays, que le 
droit de grâce n'est exercé par la reine qu'après avis du 
Conseil des ministres, et qu'il .y a peu d'exemples que Sa 
Majesté ne se soit pas conformée à cet avis dont la respon- 
sabilité ne lui était plus personnelle. 

LetableauDô/5 constate, par l'examen comparé du nombre 
des condamnations à mort dans les deux périodes quinquen- 
nales, l'une de 1871 à 1875, et l'autre de 1876 à 1880, qu'à 
l'exception des deux États de Norwège et de Wurtemberg, 
le nombre des condamnations à mort s'est accru dans la 
seconde période et que l'excédant a été : de 84 en Prusse, 
29 en Angleterre, 8 en Suède, 7 en Wurtemberg, 6 en Saxe, 
5 en Belgique, 3 en Bavière et 2 Danemarck. Sur le chiffre 
total des condamnations à mort, 1,110, le nombre des com- 
mutations accordées par les souverains et chefs d'État a été 
de 959 soit 85 0/0, et le nombre proportionnel des exécu- 
tions s'est ainsi réduit à 15 0/0. Le nombre total des com- 
mutations est égal à celui des condamnations à mort dans 
les 4 États : Saxe, Belgique, Italie et Prusse, dont les sou- 
verains n'ont signé aucun arrêt de mort. Sur les 169 exécu- 
tions, l'Angleterre en compte à elle seule 152. Le petit 
nombre restant de 17 exécutions se répartit ainsi : 7 en 
Bavière, 4 en Suède, 3 en Norwège, 1 en Wurtemberg, 1 
dans le Grand-Duché de Bade, 1 en Danemarck. 

Ce témoignage de la statistique confirme ce que j'ai déjà 
dit que dans plusieurs États de l'Europe, l'exercice du droit 

3. 
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de grâce, par les souverains et chefs d'États, était allé plus 
loin qu'en France. 

Si mes tableaux statistiques sur la France sont plus 
nombreux et plus développés que ceux relatifs aux pays 
étrangers, c'est que les documents de la statistique à 
l'étranger sont loin de contenir les développements éten- 
dus du compte-rendu de la statistique criminelle en France, 
perfectionné par l'intelligente persévérance de son habile 
directeur, M. Yvernès, qui, avec le modeste personnel dont 
il dispose, réalise des travaux statistiques si considérables 
et si utiles à la fois à la justice criminelle, civile et com- 
merciale. 

Je crois avoir historiquement et statistiquement 
démontré dans ce titre V^ Tétat anormal en France et 
commun du reste à la plupart des États de l'Europe, de la 
répression en matière de crimes capitaux, provenant de 
la progression des commutations qui, en ne laissant à la 
peine de mort aucune certitude d'exécution, lui enlève 
ainsi la condition de son efficacité. 

J'aurai à constater dans le titre III une double aggrava- 
tion de cet état anormal de la répression, et à en recher- 
cher les causes. 
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TITRE m 

LBR PRmeiPALES CAUSES DE L'ÉTAT ANOftHAL BN FRANCB DE 

LA REPRESSION 

L'aggravation de Tétat anormal en France de la répres- 
sion, en matière de crimes capitaux, sous le rapport des 
deux conditions de Tintimidation et de la graduation de la 
pénalité, n'est pas, comme le phénomène de la progression 
des commutations de la peine de mort, un fait commun à 
la plupart des États de TEurope, mais spécial malheureu- 
sement à la France, et imputable aux causes que j'aurai à 
signaler dans les paragraphes suiyants de ce titre III. 

Les deux caisses premières et principales de Véiat anormal 
de la répression, résultant de la progression des commvr- 
talions de la peine de mort, et de Vinefficacité de son 
remplacement par la transportation. 

Dangereuse inefficacité du recours & la transportation pour réagir contre 
la progression des commutations de la pùne de mort. -^ Aggravation 
de Fétat anormal de la répression , par la loi de 1854 sur la transpor- 
tation, sous le rapport des deux conditions de Tintimidation de la 
graduation pénale. — Les deux circonstances qui fayorisèrept Tadoption 
de la loi de 1854. — Loi du 25 décembre 1880 sur la répression des 
crimes commis dans Tintérieur des prisons pour obtenir Tenvoi dans la 
NouYeUe-Galédonie. -<^ Rappel de mon opposition à la transportation 
depuis 1826. -^ Confirmation de mes préyisions. — Le récent projet de 
loi sur la transportation des récidivistes.-^ Indications de la statistique 
sur l'évaluation de l'élément transportable. 

Des deux causes principales de l'état anormal de la ré- 
pression, la première provenant de la progression des 
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commutations de la peine de mort a été assez complète- 
ment exposée pour me dispenser d'y revenir. Je n'ai donc à 
m'occuper dans ce paragraphe que de la constatation de la 
seconde cause. 

La répression, affaiblie par la progression des commuta- 
tions qui faisait perdre de jour en jour à la peine de mort 
l'intimidation qu'elle avait pu devoir antérieurement à la 
certitude de son application, éprouvait l'impérieux besoin 
de recourir à l'énergique exécution d'une peine nouvelle. 
D'autre part il fallait donner satisfaction au sentiment po- 
pulaire à l'égard des assassins qui n'avaient dû leur com- 
mutation par le jury qu'à la déclaration de circonstances 
atténuantes dont l'admission blessait souvent l'opinion pu- 
blique. Il fallait encore la rigoureuse exécution d'une peine 
sévère que réclamait la répression dans la sphère des com- 
mutations de la peine de mort. 

C'était une bien malheureuse inspiration que le recours 
à la transportation pour donner à la répression l'intimida- 
tion que la transportation ne pouvait avoir en remplace- 
ment de celle que la peine de mort n'avait plus. C'était 
pour la répression une aggravation sous le rapport de son 
inefficacité et sous un autre rapport même encore, celui de 
la graduation pénale. 

Ici quelques développements sont nécessaires. 

Par suite du discrédit dans lequel était tombée la trans- 
portation en Angleterre, qui l'avait abolie à la suite d'une 
regrettable expérience, la loi votée en 1854 n'aurait vrai- 
semblablement pas obtenu la sanction législative sans deux 
circonstances qui en favorisèrent l'adoption. L'une, c'est 
que la suppression des bagnes était depuis si longtemps et 
si vivement réclamée par l'opinion publique, qu'on était 
plus préoccupé des avantages de cette suppression que des 
inconvénients du moyen proposé pour la réaliser ; l'autre, 
c'est que parmi les adversaires de l'établissement perma- 
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nent de la transportation pénale, beaucoup, et j'étais moi- 
même du nombre, en admettaient l'établissement transi- 
toire pour débarrasser lé plus promptement possible nos 
arsenaux maritimes de l'immoral et dangereux séjour des 
forçats. Cette loi de 1854 n'était ainsi qu'une loi de tran- 
sition. 

J'ai toujours été partisan de la suppression des bagnes ; 
mais le système que j'ai proposé à cet égard dans un écrit 
publié en 1840 sous le titre : Des moyens et des conditions 
d'une réforme répressive et pénitentiaire en France, dif- 
férait complètement de celui sanctionné par la loi du 
30 mai 1854 sur la transportation à la Nouvelle-Calédonie 
des condamnés aux travaux forcés. 

Lorsque l'Académie des sciences morales et politiques fut 
appelée à discuter dans les deux séances des 29 janvier et 
5 février 1853, le système de cette loi, avant qu'il eût été 
l'objet des délibérations du Parlement, j'en signalai les 
graves inconvénients en prédisant que la transportation 
pénale allait devenir en France, pour l'imagination aven- 
tureuse des condamnés et en raison des avantages qui leur 
étaient offerts, ce qu'elle avait été en Angleterre, un appât 
à commettre le crime, au lieu d'un châtiment pour le pré- 
venir et le réprimer. Mes prévisions ne se sont malheureu- 
sement que trop réalisées. 

La peine de la transportation, au lieu de l'intimidation, a 
inspiré une telle attraction aux malfaiteurs que ceux con- 
damnés à la réclusion, troisième degré de l'échelle pénale, 
ont commis des crimes pour obtenir le bénéfice de monter 
au second, et qu'il a fallu par la loi du 25 décembre 1880 
les condamner à subir dans les prisons, la peine des crimes 
qu'ils y avaient commis dans leurs aspirations à la trans- 
portation à la Nouvelle-Calédonie. Ce n'est donc pas cette 
peine de la transportation dont on a fait une prime d'en- 
couragement au crime, qui peut être appelée à remplacer 
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la peine de mort dans la sphère des commutations dont elle 
est l'objet. 

Ainsi la loi de 1854 a ajouté pour la répression à Taggra- 
vation de TinefiScacité sous le rapport de l'intimidation , 
celle du bouleversement de réchelle pénale sous le rapport 
de la graduation, en donnant à la peine supérieure du 
second degré, la préférence sur la peine inférieure du 
troisième. Entre la peine supérieure de la transportation 
et la peine inférieure de la réclusion, ce n'est pas la seconde, 
mais la première qui est la peine préférable et la peine pré- 
férée par les condamnés, même au prix d'un crime pour y 
parvenir. Ainsi le sytème de la transportation a substitué 
l'attraction dans l'ordre pénal à l'intimidation. Quel boule- 
versement .dans l'ordre des idées et des faits ! Une peine a 
pour but d'empêcher de commettre des crimes, et la trans- 
portation a pour effet contraire de faire commettre le 
crime pour obtenir son application. Tel est l'état anormal 
et alarmant pour la sécurité publique et privée auquel 
l'imprévoyance du législateur de 1854 a réduit la justice en 
France en matière criminelle. 

Mon opposition à la transportation pénale est de date 
bien ancienne puisqu'elle remonte à la publication de mon 
ouvrage sur le système pénal publié en 1827, et si elle a 
été depuis si persévérante, c'est qu'elle était puisée dans 
les lumières de l'expérimentation dont les résultats véri^ 
diques n'ont fait que la confirmer. Je souligne ce mot véri-- 
dique parce que, tandis que se publiaient en Angleterre, à 
partir de 1826, les documents authentiques sur la transpor- 
^tion en Australie, elle n'était connue en France que par 
les récits romanesques de Botany-Bay. 

On me permettra de constater l'origine historique de ma 
conviction sur la transportation pénale, par une citation tex- 
tuelle extraite de l'introduction du premier volume de mon 
ouvrage sur la Théorie de l'emprisonnementy publié en 1836 : 
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« En 1826 et 1827, c'était Tépoque où l'éloquence de 
« Mackinstoch au sein du Parlement anglais puisait dans 
« le rapport officiel de M. Bigge, inspecteur général des 
« établissements de colonisation pénale dans l'Australie^ 
« l'accablante argumentation qui avait si complètement 
« discrédité en Angleterre le système de la transportation ; 
« mais ce fut aussi l'époque où 41 conseils généraux en 
« France émettaient le vœu d'une colonisation pénale mo- 
« tivé sur le merveilleux succès de Botany-Bay. 

« L'année suivante. M» de Barbé-Marbois démontra dans 
« une brochure que les conseils généraux votaient dans 
« l'ignorance du système anglais dont ils proposaient l'imi* 
« tation. Aussi dans les années qui suivirent 1828, les con«- 
« seils généraux devinrent aussi sobres de vœux en faveur 
« de la colonisation pénale, qu'ils en avaient été prodigues 
4c auparavant. 

« Ce fut aussi à cette époque (Moniteur du 22 mai 1826) 
« que la commission du budget renouvelait le vœu tendant 
« à ce que le gouvernement prît lune mesure semblable à 
« celle dont l'Angleterre avait fait une si heureuse épreuve 
« dans son établissement de Botany-Bay. J'ai déjà signalé 
4c dans le système pénal publié en 1827, ces deux rapports 
« successifs qui prouvent combien en France, même quel- 
« quefois au sein des conseils de la nation, une erreur peut 
« être facilement admise ou une vérité rejetée sans examen 
« sérieux. » 

Mes prévisions et appréciations sur le système de la 
transportation pénale qui datent de 1827, confirmées suc- 
cessivement par les documents officiels et par l'abandon 
définitif de ce système de la part du gouvernement anglais, 
ont-elles été infirmées par les résultats en France de la 
loi de 1854? J'en appelle à cet égard aux témoignages his- 
toriques et statistiques que contient ce mémoire. Ce système 
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paraît pourtant en France aspirer à renaître de ses cendres, 
comme le phénix, ainsi que l'atteste le récent projet de loi 
de transportation ou de relégation des récidivistes que j'ai 
combattu dès son début (1), et qui pourra peut-être être voté, 
mais ne sera jamais exécuté, parcequ'il est inexécutable. 
Le système de la transportation qui appartient à la poli- 
tique du débarras estlogiqne quand il envoie les condamnés 
à l'autre extrémité du globe. Mais il en est autrement du 
système de l'emprisonnement répressif et pénitentiaire qui 
est au nombre des réformes de la politique civilisatrice. De 
récents et affligeants exemples dans la Nouvelle-Calédonie, 
stgnalés par la presse en France (2) et à l'étranger, et pris 
par le gouvernement en sérieuse et sévère considération, 
ne démontrent que trop cette vérité en face des désordres 
qu'il était si facile de prévoir et qu'il devient aujourd'hui 
si difficile de prévenir. 

Au résumé, il y a trois politiques : 

La politique militante, en dehors de laquelle je vis depuis 
de bien longues années ; 



(1) Dans ma lettre du 14 octobrd 1882 à M. Fallières, ministre de 
l'intérieur, sur le projet de loi de transportation et de relégation des 
récidivistes, lettre publiée par la presse française et étrangère, je 
disais : a C'est parmi les condamnés à un an et moins, imprudemment 
« exonérés de la pénalité de la récidive, qu'elle prend une énorme 
« extension contre laquelle il y a urgence de réagir. Mais la transpor- 
« tation pénale peut-elle en être le moyen? La transportation, pour 
€ laquelle les grands criminels ont une prédilection qu'il a fallu 
< s'efEorcer de combattre par une loi récente, produira-t-elle sur les 
c petits délinquants l'effet opposé? Serait-il logique de le tenter? 
« Serait-il prudent de l'espérer ? Il me semble que c'est ailleurs qu'il 
« faut chercher l'intimidation répressive qui doit produire l'efficacité 
a désirable. > 

(2) Voir notamment la correspondance publiée dans son numéro du 
8 mai 1884 par Le Temps, l'un des journaux les plus accrédités. 
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La politique du débarras qui, ne procédant que par 
expédients, n'est pas scientifique, et dont je ne m'occupe 
pas par ce motif ; 

Enfin il y a une troisième politique qui, n'étant basée que 
sur des principes, est vraiment scientifique, et qui est la 
politique civilisatrice. 

La transportation des condamnés n'appartient, comme je 
l'ai souvent dit et démontré, qu'à la politique du débarras 
qui use de cet expédient dans la croyance erronée qu'elle 
n'aura plus à s'en occuper ni à en souffrir, du moment où 
elle les a rejetés à plusieurs mille lieues de la métropole. 

La transportation des condamnés ne peut se rattacher à 
la politique civilisatrice, ni à titre de colonisation, ni à 
titre de réforme répressive et pénitentiaire. 

En ce qui concerne la colonisation, ce n'est pas avec l'é- 
lément impur des vieilles sociétés qu'on peut créer les 
sociétés nouvelles par l'eff'et du transport et de l'éloigne- 
ment, car ce ne saurait être en ensemençant de mauvaise 
graine qu'une bonne récolte se prépare. Ajouterai-je 
qu'une colonisation de condamnés soit des deux sexes, soit 
de l'un ou l'autre seulement, est un danger d'immoralité 
aussi grave dans les deux cas. 

Quant à la réforme répressive et pénitentiaire, la trans- * 
portation, d'abord en ce qui concerne^la répression, est tel- 
lement dépourvue, comme on l'a vu, d'eflScacité, en raison 
des avantages qui y sont attachés et qui modifient si pro- 
fondément les conditions de la captivité, qu'elle substitue, 
pour les condamnés, à leur point de vue comparé, l'attrac- 
tion à l'intimidation. 

En ce qui concerne la question pénitentiaire ou de l'a- 
mendement, le bon sens pratique n'indique-t-il pas que 
c'est sur le continent de la France que la discipliné répres- 
sive et pénitentiaire doit trouver ses meilleures garanties 
de surveillance et d'application, et que plus on augmente 
au delà des mers les distances des établissements qui lui 
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sont consacrés, plus on entrave les conditions et les possi* 
bilités de Texecution . 

C'est aux sociétés de patronage des libérés qu'il faudrait 
selon moi, laisser l'utilité à retirer de la transportation en 
y recourant individuellement. La transportation est une 
institution d'assistance et non derépression. Parmi les libérés 
repentants auxquels par des circonstances personnelles ou 
accidentelles le séjour dans la mère-patrie devient un 
grave obstacle à la persévérance de leur amendement, la 
transportation, avec la discrétion nécessaire, les appelle 
dans un autre milieu où peut se réaliser le retour à la pro- 
bité. C'est par un discret usage de la transportation qu'on 
faciliterait à des libérés revenus à des sentiments honnêtes, 
la réhabilitation, dont les formalités demandent à être 
modifiées sous le rapport des exigences d'une publicité 
compromettante dont elles sont aujourd'hui légalement 
entourées. 

Au reste, je conçois aisément la prédilection des con- 
damnés pour cette peine en raison des conditions dans 
lesquelles elle leur est appliquée. Mais ce que j'ai peine à 
concevoir, c'est que cette peine inspire encore en France 
la confiance de l'engouement dans son eflScacité répressive 
'et pénitentiaire, malgré les échecs décisifs de l'expérience 
qui en ont déterminé l'abandon par l'Angleterre, et malgré 
la perturbation qu'elle a déjà jetée dans la graduation de 
notre système pénal au grand préjudice des exigenoes 
morales et légales de la répression. 

Ce paragraphe confirme, comme on le voit, ce que j'ai 
dit dans le préambule du titre III, que l'aggravation de 
l'état anormal de la répression par rapport aux deux con- 
ditions essentielles de l'intimidation et de la graduation de 
la pénalité était spéciale à la France et que la cause prin- 
cipale en devait être imputée à la loi de mai 1854 sur la 
transportation dans la Nouvelle-Calédonie. 

En voyant l'Angleterre abandonner au nom des exigences 
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légitimes de la répression, le système de la transportation, 
dont elle avait expérimenté les funestes résultats, les 
puissances maritimes de l'Europe ont considéré que les 
lumières de Texpérimentation anglaise devaient servir de 
leçon au présent et à l'avenir. Une seule, la France, dédai- 
gnant les conseils de la sagesse pratique, est entrée témé- 
rairement dans cette voie dangereuse dont l'Angleterre 
venait prudemment de sortir, et déjà elle expie sa témérité 
par les crimes commis dans les prisons pour obtenir la 
transportation à la Nouvelle-Calédonie et par la perturba- 
tion qu'elle a jetée dans le Code pénal sous le rapport de 
l'intimidation et de la graduation. 

Après avoir indiqué la faute commise par l'adoption en 
principe de la transportation, je ne passerai pas à l'examen 
critiqi^e de l'application que cette peine a reçue dans les 
établissements de la Nouvelle-Calédonie, sous le rapport de 
leur organisation et de leur régime disciplinaire. Je crain- 
drais d'en dire trop ou pas assez, mais je demanderai au 
moins que par respect pour la vérité historique et scienti- 
fique, et par égard pour la réforme répressive et péniten- . 
tiaire, on ce9se d'honorer ces établissements du nom de 
colonie pénitentiaire. 

Je ne crois pas devoir m'étendre davantage sur l'ineffica- 
cité de la transportation pénale, après avoir appelé déjà 
sur ce sujet l'attention de l'Académie dans plusieurs com- 
niunications soumises à son appréciation (1). Je donnerai 
toutefois quelques indications de la statistique sur l'évalua- 
tion de l'élément transportable, car les dispositions impé- 

(1) Voir : 

Observations sur l'établissement permanent en Angleterre de la dé- 
portation, et sur Tutilité en France de son établissement transitoire. 
Séances de TAeadémie des 29 janvier et 5 février 1853. 

La transportation pénale à rpccaeion de Touvrage de M. Michaux, 
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ratives de la loi de 1854 ne s'appliquent pas aux condamnés 
aux travaux forcés de tout âge et de tout sexe. 

Le législateur de 1854 était si loin de prévoir la préfé- 
rence qu'obtiendrait de la part des condamnés la peine de 
la transporta tion sur celle de la réclusion, et la perturba- 
tion qui en résulterait dans la graduation pénale, qu'il 
accordait par son article 5 la faveur de la peine de la ré- 
clusion aux condamnés sexagénaires. L'obligation de la 
transportation qu'il avait prescrite pour les hommes, il ne 
crut pas devoir l'étendre aux femmes et se borna à en 
laisser la faculté au gouvernement qui a eu la sagesse d'en 
user si rarement qu'on peut la considérer comme tombée 
en désuétude. 

Le tableau annexe statistique C dis comprenant les huit 
années de 1873 à 1880 permet d'évaluer pendant cette pé- 
riode l'élément transportable. On peut à l'aide de ce tableau 
C Ms se rendre compte, sur les 2,628 accusés de crimes ca- 
pitaux reconnus coupables, du nombre approximatif de 
ceux destinés à la transportation. J'élimine d'abord de ce 
Itotal les femmes qui ont été en très petit nombre l'objet de 
la transportation, et après cette soustraction il ne reste 
ainsi que le nombre des hommes, 1260. 

directeur des colonies, sur Tétude de la question des peines, séance du 
10 mars 1877. 

Opinions de M. Lucas développées à la séance du 24 janvier 1878 du 
Conseil supérieur des prisons sur les mesures répressives de la récidive, 
et particulièrement sur celle de la transportation pénale. 

La transportation pénale ou la politique du débarras. Rapport verbal 
à l'occasion de la notice publiée par le ministère de la marine sur la 
Guyane française et la Nouvelle-Calédonie. Séance du 16 février 1878. 

Lettre à M. le ministre de l'intérieur sur le projet de loi relatif à la 
transportation (14 octobre 1882). 

Rapport verbal sur la Récidive et le projet de relégation des récidi- 
vistes à l'occasion de l'écrit de M. F. Desportes (3 mars 1883). 
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Ce chiffre 1260 se décompose ainsi : 
Reconnus coupables avec circonstances atténuantes. 1082 
Condamnés à mort 178 

1260 
Exécutés 67 

Reste pour la transportation 1193 

sauf les sexagénaires. 

Ces 1193 condamnés reconnus coupables de crimes capi- 
taux avec ou sans circonstances atténuantes, y compris les 
sexagénaires dont le chiffre m'est inconnu, se répartissent 
ainsi : 

Parricide 46 

Assassinat 713 

* Empoisonnement . 35 

Infanticide , 46 

Incendie d'édifice habité 353 

Peut-on laisser ces cargaisons de parricides, d'assassins, 
d'empoisonneurs, d'incendiaires, continuer à faire voile 
vers la Nouvelle-Calédonie pour y subir la peine de leur 
prédilection, la peine préférée à celle à laquelle sont 
soumis les condamnés à plus d'un an dans les maisons cen- 
trales. N'y a-t-il pas urgence d'une peine nouvelle pour 
donner à l'état anormal de la répression l'intimidation que 
la peine de mort n'a plus et que celle de la transportation 
ne peut avoir, et pour rétablir dans la codification pénale 
sa graduation essentielle. 
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§11 

Nécessité d'une nouvelle peine et désignation de cette peine 

nouvelle. 

Nécessité motivée d*une nouvelle peine. — Dësignatioa du eonflnement 
solitaire. •*«• Les cachots de Spielbetg en remplacement de la peine de 
morte ** Le cachot obscur proposé par Lepelletier Saint Fargeau au 
nom de l'Assemblée nationale en 1791. — Indication du confinement 
solitaire. — Rappel de la proposition de constructions à Belle-Ile-en- 
Mer pour son application. — Renseignements complémentaires sur 
cette peine aux § I et II du titre IV. 

S'il est une chose qui me semble bien démontrée par 
tout ce qui précède, c'est la nécessité d'une peine nouvelle 
en remplacement de la transportation pour les cas de 
commutation de la peine de mort tant que l'échafaud sera 
maintenu, et en remplacement de la peine de mort elle- 
même à l'époque de la probabilité de sa suppression que le 
mouvement abolitionniste rend assez prochaine. Mais quelle 
pourrait être cette peine? Celle du confinement solitaire, 

Si je ne prétends pas introduire la philanthropie dans 
Tordre pénal, je ne veux pas non plus y faire entrer l'in- 
humanité. La peine du confinement solitaire que j'ai pro- 
posée dès 1827 pour les coupables de parricide ou d'homi- 
cide prémédité ne ressemble en rien à celle qui s'infligeait 
sous Marie-Thérèse aux condamnés qu'on n'envoyait plus 
à l'échafaud, mais qu'on enterrait pour ainsi dire tout vi- 
vants dans ces cabanons souterrains ;du Spîelberg où l'air 
pénétrait peu, où la lumière ne pénétrait pas, où ils étaient 
enchaînés au mur sans avoir même un peu de paille pour 
se coucher et ne recevant leur nourriture que par un 
guichet comme ces bêtes féroces auxquelles on jette les 
aliments à travers leurs barreaux sans oser les approcher. 
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M. Vischers qui, à la suite d'une visite au Spielberg, a 
tracé cet effrayant récit, ajoute que celui qui résista le 
plus longtemps à cet affreux supplice, succomba au bout 
de dix mois. Je me hâte de dire qu'il ne faut pas imputer à 
la maison des Hapsbourgs qui se signala au xviii* siècle 
par son esprit progressif et éclairé pour le perfectionne- 
ment de la législation criminelle, ces cruautés révoltantes 
que Marie-Thérèse n'avait pas ordonnées et qu'on lui laissa 
toujours ignorer. 

De la maison d'Autriche, je passe à l'Assemblée nationale 
où, en 1791, Lepelletier Saint Fargeau, après avoir déclaré 
au nom des deux comités de constitution et de législa- 
tion qu'il avait fallu rechercher et trouver une peine 
nouvelle assez effrayante pour remplacer un châtiment 
aussi redoutable que celui de l'échafaud, propose à l'As- 
semblée « que le condamné, privé de la vue du ciel et de la 
« lumière, soit jeté dans un cachot obscur, voué à une 
4c entière solitude ; que son corps et ses membres soient 
« chargés de fers, et qu'on ne lui fournisse pour sa nour- 
« riture et son repos que l'absolu nécessaire : du pain, de 

< l'eau, de la paille. » Puis, voyant l'émotion de l'Assem- 
blée : « Nous avons donc, dit-il, une peine répressive pire 

< que la mort la plus cruelle si rien n'en adoucissait les 
« rigueurs »; et le principal adoucissement qu'il propose 
c'est de fixer à douze ans le minimum et à vingt-quatre le 
maximum de sa durée. 

Singulière inconséquence ! Ces hommes, et c'étaient les 
plus distingués, car les deux comités de constitution et de 
législaj;ion renfermaient l'élite de l'Assemblée nationale, 
ces hommes, dis-je, qui avaient tant de fois crié anathème 
à l'ancien régime et à ses pénalités barbares, venaient au 
nom d'une réforme de civilisation, froidement proposer 
l'adoption de l'une de ces tortures dont le nom seul avait 
tant de fois soulevé leurs imprécations. 

Il y a loin de là pour le parricide et pour l'assassin à 
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renvoi à la Nouvelle-Calédonie, et il s'agit d'éviter ces 
deux excès opposés. 

La peine que je propose pour restituer à la répression 
Tefflcacité de l'intimidation et de la graduation pénale, 
présente sous le nom de confinement solitaire^ le triple 
châtiment de la captivité perpétuelle, de l'isolement et du 
remords, sans la prohibition de l'occupation manuelle et 
intellectuelle et sans la privation dans la limite réglemen- 
taire, de la visite du directeur, du médecin, de l'aumônier 
et du gardien de service. Je n'inscris pas toutefois sur la 
porte de la cellule comme dans l'enfer du Dante, ainsi que 
je le dirai dans le § 2 du quatrième titre : « Laissez l'espé- 
rance, vous qui entrez ici, » puisqu'il s'agit d'une justice 
qui ne doit pas être seulement répressive, mais péniten- 
tiaire. 

Telle est la peine du confinement solitaire à laquelle est 
acquise l'adhésion de plusieurs criminalistes autorisés et 
qui a même commencé à s'introduire dans l'ère nouvelle 
de la codification pénale. 

Ce n'est pas pour la première fois qu'après avoir cons- 
taté dans ma pétition précitée au Sénat de 1867 les condi- 
tions préalables à l'abolition de la peine de mort en France 
et l'urgence de les remplir, j'ai démontré en attendant leur 
réalisation la nécessité d'édicter la peine du confinement 
solitaire pour atténuer l'état anormal de la répression. La 
gravité de cette situation me détermina à signaler à l'Aca- 
démie, en mai 1877, dans un rapport verbal, la dangereuse 
inefficacité de la peine de la transportation pour la pro- 
gression des cas de commutation où elle était appelée à rem- 
placer la peine de mort. Je crois devoir rappeler l'extrait' 
suivant de ce rapport qu'inséra la Revue critique de légis^ 
lation et que reproduisirent plusieurs organes de la presse 
quotidienne en signalant à l'attention publique le moyen 
que je conseillais pour sortir d'une situation aussi anormale. 

« Je présenterai une observation qui m'est suggérée par 
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« un fait récent dont s'est émue l'opinion publique et dont 

< je parlerai sans manquer au respect que l'on doit à l'auto- 
« rite delà chose jugée. Il s'agit d'un accusé qui, après avoir 
« été déclaré coupable de plusieurs crimes et, entre autres, 
€ d'un homicide prémédité, fut, par suite de l'admission de 

< circonstances atténuantes, condamné à la peine des tra- 
€ vaux forcés à perpétuité. 

« On n'a pu oublier que, dans une récente communica- 
« tion à l'Académie, j'ai constaté la tendance progressive des 

< condamnés à préférer à la peine de la réclusion celle des 
« travaux forcés, depuis surtout que cette dernière avait 
« été transformée en transportation pénale à la Nouvelle- 
« Calédonie. Ainsi, la peine à laquelle Moyaux, puisqu'il faut 
«le nommer, a été condamné, est celle qui, contrairement 
« à la graduation de l'échelle du Code pénal, est préférée par 
« les condamnés à la peine inférieure de la réclusion. 

« Comme je n'ai pas puisé ma persévérante conviction 
« relative à l'abolition de la peine de mort, dans les inspira- 
«tions d'un sentimentalisme philanthropique, mais dans des 
« considérations qui tendent à ne jamais sacrifier à l'intérêt 
« du progrès humanitaire celui de l'ordre social et de la 
€ sécurité publique et privée, je vois dans le fait précité le 
« danger d'une situation à laquelle il est urgent de remédier. 

Ce que je proposais, en attendant le jour de l'abolition 
en France de la peine de mort, c'était d'édicter que les con- 
damnés à mort pour parricide et homicide prémédité dont 
la condamnation aurait été commuée, subiraient à perpé- 
tuité la peine du confinement solitaire et que cette peine 
pourrait même être appliquée, à perpétuité ou à temps, 
aux accusés reconnus coupables de parricide et d'homi- 
cide prémédité avec circonstances atténuantes. Je de- 
mandais qu'on élevât sans retard à Belle-Ile-en- 
Mer des constructions appropriées à cette destina- 
tion, et en attendant leur achèvement que ces con- 
damnés subissent leurs condamnations dans les quartiers 

4. 
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cellulaires des maisons centrales. Au lieu de la construc- 
tion relative à rétablissement du confinement solitaire que 
je proposais d'établir à Belle-Ile-en-Mer, on a préféré la 
création d'une colonie de jeunes détenus ayant pour objet 
de fournir des mousses à la marine. Cette préférence me 
paraît bien regrettable en face de la gravite de la situation 
anormale que j'avais signalée et de l'urgence d'y remédier. 
J'aurai occasion de revenir dans les § 1 et 2 du quatrième 
titre avec tous les développements nécessaires sur la peine 
du confinement solitaire. 

§m 

Le mouvement abolitionniste relatif à la peine de mort, — 
Son origine. — Sa raison d'être. — Abolition de droit et 
de fait en matière de droit commun. — Abolition de 
droit en matière politique. 

n n*est pas né de rinitiative individuelle mais de la civilisation euro- 
péenne. — Alternative de rendre à la peine de mort la certitude de son 
exécution ou de Tabolir. — Impossibilité de faire rétrograder le progrès 
humanitaire. — Nécessité du mouvement abolitionniste dans la marche 
de la civilisation européenne. -^ Les trois étapes. — L'abolition de jure 
en matière de droit commun et de droit politique. -^ L^abolition de 
facto en matière de droit commun. 

Le mouvement relatif à l'abolition de la peine de mort, 
généralement désigné sous le nom de mouvement aboli" 
iionniste^ a une origine impersonnelle. Il ne faut pas eh 
rechercher l'auteur, car personne ne l'a fait. Il obéit à la 
loi qui régit la durée des institutions humaines qui n'ont 
pas le privilège de l'éternité. Elles se développent avec les 
besoins, avec les idées, avec les mœurs qui les ont fait 
naître, et disparaissent avec les besoins, les idées, les 
mœurs d'une autre époque (1). 

(1) M. Ch. Lucas a faît^ depuis sa nomination à Tlnstitut, en 
mars 1836, des communications successives qui avaient pour objet de 
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La peine de mort, ainsi que le démontre ce mémoire, a 
fait son temps; son maintien est dans le nôtre, uu anachro- 
misme qui indique pour le mouvement abolitionniste sa 
raison d'être. 

Le témoignage de la statistique constate dans les pré- 
cédents paragraphes de ce mémoire que Texécution de la 
peine de mort qui, dans un temps, était la règle, est de- 
venue aujourd'hui Texception, et une exception fort res- 
treinte qui, chaque jour, se restreint davantage encore. 
Le maintien prolongé de la peine de mort devient une im- 
possibilité en raison de la progression des commutations 
de cette peine publiquement inexécutable et généralement 
inexécutée. Un pareil état de choses crée à la justice so- 
ciale une situation incompatible avec les exigences de la 
répression en matière de crimes capitaux. La justice sociale 
ne peut faire en efîet de la répression qu'avec une peine 
qui remplisse la condition essentielle de la certitude de 
son application. Vouloir qu'il en soit autrement, c'est lui 
demander l'impossible. 

De deux choses l'une, ou il faut rendre à la peine de 
mort la condition primitive de la certitude de son exécu- 
tion, ou il faut l'abolir. C'est l'alternative qui s'est imposée 
à la civilisation européenne. Comme la diminution gra- 
duelle des exécutions était le résultat du développement 
progressif de cette civilisation, on a compris qu'il n'était 
pas possible de la faire rétrograder, et c'est ainsi qu'a dû 
se produire le mouvement abolitionniste. 

On voit dans le tableau statistique C que sur 2,628 accu- 

coiistûtêt et Bècofider le développemeflt progressif de l'abolition de la 
peine de mort, insérées dans le compte rendu des séances et travaux de 
TAcadéitiie qui remonte à 1842. On peut ainsi suivre la marche du 
mouvement abolitionniste dans la colleotion du compte rendu, en 
consultant la table des matières qui contient Tindication de ces commu- 
nications successives. 
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ses de crimes capitaux reconnus coupables pendant les 
huit années de 1873 à 1880, le jury en a exonéré 92 sur 100 
de la condamnation à mort par Tadmission des circons- 
tances atténuantes dont il ne s'est ainsi abstenu qu'à 
regard de 8 7o- Comment espérer que le jury pourrait 
changer ses proportions en n'accordant qu'à 8 7o au' lieu 
de 92 o/^ l'admission des circonstances atténuantes. 

Je ne prétends pas assurément que parmi ces déclarations 
de circonstances atténuantes, plusieurs ne soient admis- 
sibles, mais leur chiffre est trop excessif pour ne pas en 
imputer un certain nombre à la répugnance qu'éprouve 
le jury à prononcer des condamnations à mort. Pourtant 
le nombre des exécutions s'éloigne beaucoup de celui des 
condamnations à mort, car les cJiefs de l'État qui, comme 
on l'a vu, partagent cette répugnance du jury, usent large- 
ment à leur tour de la commutation dans l'exercice de 
leur droit de grâce. 

Comment demander à ces chefs d'État qui, sous l'in- 
fluence de leurs lumières et de leurs sentiments élevés, 
sont entrés dans ce grand courant de civilisation, de réagir 
aujourd'hui contre son irrésistible développement en rele- 
vant le chiffre d'une seule exécution en 1881 à celui de 72 
qu'il atteignait en 1826, et en ramenant à un par chaque 
département, comme en 1810, le nombre des exécuteurs 
réduit aujourd'hui à un seul pour la France entière. 

Si l'origine du mouvement abolitionniste est dû au pro- 
grès de la civilisation, on ne saurait du moins méconnaître 
qu'il appartenait à la compétence des criminalistes de 
prendre l'initiative de sa direction afin de lui éviter les im- 
prudences et les témérités. C'était leur commun devoir et 
je me suis efforcé d'y concourir dans la faible mesure de 
mes forces, depuis 1826, avec une persévérante activité. 
L'intervention de la compétence des criminalistes a rendu 
au mouvement abolitionniste le service qu'il devait en 
attendre. Ce progrès humanitaire s'est développé jusqu'à 
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ce jour avec un ordre remarquable et trop peu remarqué 
qu'il importe de signaler. Le mouvement abolitionniste ne 
procède pas en effet avec la violence et la confusion de 
l'action révolutionnaire. Il y a eu dans sa marche trois 
étapes qu'on y retrouve avec une régularité assez habi- 
tuelle. La première, celle du début, est l'abolition gra- 
duelle ; la seconde est l'abolition générale de fait ; la troi- 
sième, l'abolition générale de droit. Il convient d'énumérer 
d'abord dans l'ordre chronologique les États dans lesquels 
il est déjà parvenu à cette dernière qui est le couronne- 
ment des deux précédentes. 

Pour ce qui concerne les abolitions de droit, la première 
à mentionner est celle du Code pénal en Toscane, du 
20 juin 1853, où un décret du gouvernement provisoire 
d'avril 1859 ayant force et loi, consacre l'abolition de la 
peine de mort. Rien ne saurait mieux justifier cette aboli- 
tion que le nouveau projet de Code pénal italien qui en 
propose l'extension à tout le royaume d'Italie. 

Depuis la promulgation du règlement organique de la 
Valachie et de la Moldavie, c'est-à-dire depuis 1832, la 
peine de mort n'avait jamais été appliquée en Valachie, et 
une seule exécution avait eu lieu vers 1844 en Moldavie, 
lorsqu'en 1865 cette peine disparut de la législation pénale 
de la Roumanie. S. Exe. M. Phérékyde, ministre plénipo- 
tentiaire de la Roumanie en France auquel je dois cette 
information, a cru devoir y ajouter (1) : « Les résultats de 
« cette réforme ont été si satisfaisants que personne, en 
« Roumanie, n'a songé à demander le rétablissement de la 
« peine capitale. » 

Le duché de Nassau vivait en pleine sécurité sous le 
régime de l'abolition de la peine de mort lorsqu'après 
Sadowa, en 1866, cette réforme y fut supprimée par l'an- 
nexion de ce duché à la Prusse par suite du traité de 

(1) Lettre du 7 août 1884. 
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Prague, du 23 août 1866, qui avait compris ce duché de 
Nassau au nombre des États annexés à la Prusse (1). 

Le royaume de Saxe qui avait aboli Téchafaud en 1868, et 
trois autres États de la confédération du nord de l'Alle- 
magne, les duchés d'Oldenbourg, d'Anhalt et la ville libre 
de Brème qui avaient déjà antérieurement opéré cette 
abolition, poursuivaient avec un intérêt sympathique 
rheureux essai de cette réforme lorsqu'il fut supprimé en 
1871 par le nouveau Code pénal qui imposait l'unification 
pénale et par conséquent le rétablissement de la peine de 
mort à tous les États de cette confédération (2). C'était une 
grave atteinte au progrès de la civilisation dont ces États 
avaient à subir l'injustice sans qu'on pût leur en faire en- 
courir la responsabilité. 

L'abolition de la peine de mort en Portugal, avec le con- 
cours des pouvoirs publics par la loi du 1*' juillet 1867, ne 
pouvait être taxée de témérité lorsqu'elle s'appuyait dans 
le passé sur l'expérience de la suppression de fait de l'écha* 
faud pendant plus de vingt années confirmée par celle 
des dix-sept années écoulées depuis. 

Ce n'étfitit pas non plus une témérité de la part de la 
Hollande lorsqu'après une expérience de l'abolition de fait 
également de plus de vingt années, elle supprimait la 
peine de mort par la loi du 17 septembre 1870 que confir- 
mait le nouveau Code pénal du 3 mars 1881. 

Quant à l'abolition générale de la peine de mort en 
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(1) Ces Etats étaient les suivants : le Hanovre, la ïlesse électorale, le 
duclué de Nassau, la ville libre de Francfort, et les duchés Danois. 

(2) Cette confédération comprenait : la Prusse, le royai;me de Saxe, 
Saxe-Weimar, Saxe-Altenbourg, Saxe-Cobourg-Gotha, Saxe-Méiningen, 
les grands duchés d'Oldenbourg et de Mecklembourg, de Hesse- 
Darmstadt, les duchés et principautés de Brunswick, Anhalt-Schwarz- 
bourg, Waldeck, Reuss, Schaumbourg- Lippe, les villes libres de Lu- 
beck, Brème et Hambourg. 
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Suisse, que prononça Tart. 65 de la Constitution ^de 1874, je 
n'ai jamais approuvé cet article 65 dont la révision fut de- 
mandée en 1878. Le message fédéral constate que la Suisse 
était déjà entrée spontanément avant la Constitution de 
1874 dans la voie du mouvement abolitionniste. Il indique, 
en effet, qu'au moment de l'adoption de la Constitution, 
sur les vingt-deux cantons dont se compose la confédéra- 
tion helvétique, il n'y avait eu depuis vingt-trois ans aucune 
exécution capitale dans quatorze d'entre eux. Il ajoute que 
six cantons avaient déjà pris l'initiative de la suppression 
légale de l'échafaud. 

Mais c'était un procédé peu correct que de placer la 
déclaration en principe de l'abolition de la peine de mort 
dans une constitution qui avait pour objet l'organisation 
politique du pays. C'était de plus un procédé bien brusque 
que celui d'interrompre le mouvement abolitionniste dans 
les cantons, au lieu de le laisser y suivre son développe- 
ment progressif et régulier qui offrait assurément le plus 
de chance de stabilité. 

L'abolition de la peine de mort n'était dans l'art. 65 
qu'un prétexte pour enlever aux cantons leur liberté légis- 
lative et le but réel de la suppression de cet article a été 
de la leur rendre. 11 n'y a pas eu, de la part des cantons, 
réaction contre la suppression de la peine de mort, mais 
contre celle de leur liberté législative. On n'a, du reste, à 
signaler aucune exécution à mort depuis l'abolition de Tar- 
ticle 65 de la Constitution de 1874. 

Je n'en dirai pas davantage sur cette question de l'aboli- 
tion de la peine de mort en Suisse à laquelle j'ai consacré 
d'assez longs développements dans mon rapport à la séance 
de l'Académie du 31 mai 1879, inséré dans le compte-rendu 
de ses travaux, 

Ainsi donc, depuis la date récente de son point de dé- 
part qui ne remonte qu'à 1859, le mouvement abolition- 
niste occupe déjà une place remarquable dans l'histoire de 
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la'civilisation européenne sous le rapport de Tabolition de 
droit. 

Si dans le mouvement abolitionniste la France a été 
devancée par plusieurs États européens en matière de droit 
commun, elle a pris du moins Tinitiative en proclamant 
par le décret du 26 février 1848 et par Tarticle 5 de la 
Constitution du 4 novembre de la même année, l'abolition 
de la peine de mort en matière politique. 

Il importe toutefois de rappeler que tandis que la Cons- 
titution du 4 novembre 1848 maintient la peine de mort 
en droit commun, en la supprimant en matière politique, 
Lepelletier saint Fargeau, dans son rapport en 1791, au 
nom des deux comités de constitution et de législation de 
l'Assemblée nationale, conservait au contraire l'échafaud 
en matière politique pour ne le supprimer qu'en droit 
commun. 

Quelques-uns des criminalistes appelés à dresser dans le 
xviii* et le XIX** siècle la liste des abolitionnistes n'ont consi- 
déré comme tels que les partisans de l'abolition absolue de 
la peine de mort. On ne voit ainsi figurer sur leurs listes ni 
pour le xviii* siècle le nom de Beccaria qui avait admis en 
matière politique la peine de mort qu'il combattait en droit 
commun, ni pour le xix* siècle, M. Guizot, éloquent adver- 
saire au contraire en matière politique de la peine de mort 
dont il demeurait le partisan en droit commun (1). 

(1) Dans une lettre qui accompagnait Tenvoi de la réimpression de 
son écrit sur Tabolition de la peine de mort en matière politique, 
M. Guizot m'exprimait, avec peu de développements du reste, les mo- 
tifs de son opinion persévérante pour le maintien de la peine de mort en 
droit commun sans en puiser aucun dans l'étude de la statistique crimi- 
nelle. On a souvent plaidé en faveur de Beccaria la circonstance atté- 
nuante qu'il n'avait pu avoir à son époque pour Téclairer, le flambeau 
de la statistique criminelle qui joue un trop grand rôle dans l'appré- 
ciation de Tefficacité des peines pour être considérée comme une quan- 
tité négligeable. 
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J*ai toujours conseillé au mouvement abolitionniste de 
rester fidèle à la cause de la suppression absolue de Técha- 
faud afin de ne pas s'exposer aux contradictions que je 
viens de rappeler. C'est toujours une bonne et louable in- 
tention que celle de chercher à épargner le sang humain, 
mais c'est une étrange illusion que de croire que 
tant que le droit commun maintiendra l'échafaud, les 
partis politiques aux jours des éruptions du volcan révo- 
lutionnaire ne s'en feront pas une arme pour se décimer 
entre eux. 

Quant à l'abolition de fait en matière de droit commun, 
le tableau D annexe en constate l'importance lorsqu'on y 
voit qu'il n'y a eu aucune exécution en Belgique depuis 
1864, en Italie depuis 1876, aucune en Prusse de 1870 à 
1880. Il est probable que l'abolition de droit se réalisera 
prochainement en Italie qui l'a proposée par le nouveau 
projet de code pénal, en Belgique qui y est autorisée par 
une expérience de plus de vingt années de l'abolition de 
fait. 



§IV 

Suite du précédent. — U abolition graduelle de la peine de 

mort. 

Mouvement accentué en France de Fabolition graduelle. — Témoignage 
de la statistique qui permet de considérer Téchafaud comme supprimé 
à regard des femmes. — Nouvelle constatation du phénomène des 
chiffres similaires en France et dans les pays étrangers. 

Le troisième point de vue auquel il me reste à constater 
le développement du mouvement abolitionniste dans la 
marche de la civilisation, est celui de l'abolition graduelle 
de la peine de mort. Habituellement, il se produit d'abord 
à l'égard des crimes contre la propriété, puis il s'étend à 
ceux contre les personnes. Mais le dernier degré qu'il 
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hésite et tarde toujours le plus longtemps à franchir, c'est 
celui de Thoraicide prémédité. 

Dans les dix États étrangers qui figurent au tableau 
annexe statistique D qui ne comprend pas naturellement 
ceux déjà énumérés où la peine de moi't a été abolie de 
droit, les cinq appartenant à l'Empire allemand, la Prusse, 
la Bavière, la Saxe, le Wurtemberg et le grand duché de 
Bade, conservent encore la peine de mort dans leurs codes 
pour l'homicide prémédité ainsi que la Suède et la Nor- 
wège. L'Angleterre est le seul de ces États étrangers 
appartenant sur ce tableau à l'abolition graduelle, dont la 
législation en matière de droit commun étende la peine de 
mort à plusieurs crimes autres que celui de l'homicide pré- 
médité. On a vu qu'il en était ainsi de la France, mais où 
toutefois le nombre des crimes capitaux est beaucoup plus 
restreint qu'en Angleterre. 

Dans une lettre longuement développée du 31 juillet 1867 
au savant Mittermaïer, notre bien regretté correspondant, 
sur la marche présumée du mouvement abolitionniste (1) 
dans les divers États de l'Europe, et insérée dans le compte 
rendu des travaux de l'Académie, je disais : « Je crois 
« comme vous que ce n'est pas de l'Angleterre que le mou- 
« vement abolitionniste doit attendre des résultats prochains 
« et significatifs, malgré les hommes éminents que le mou- 
« mouvement abolitionniste en Angleterre compte dans ses 
« rangs, et à la tête desquels il faut citer lord John Russel 
« et John Bright. Notre réforme a trop à lutter dans ce 
« pays contre la puissance des traditions et l'empreinte des 
« vieilles pénalités. 

« Quant à la France, vous me paraissez porté tantôt à en 

(1) Voir cette lettre insérée dans le compte rendu. Séance du 6 fé- 
vrier 1869. — Voir également à la fin de ce mémoire la lettre à M. de 
Sellon sur la marche présumée de Tg-bolition graduelle de la peine de 
mort. (De Sellon. — Peine de mort 1828.) 
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« trop espérer, tantôt à en trop désespérer par rapport au 
4c mouvement abolitionniste. Un homme d'Etat éminent, 
« dont j'étais loin de prévoir la destinée, au moment où le 
« comte de Sellon, son oncle, me l'adressait à Paris pour 
« lui donner quelques conseils sur les cours scientifiques et 
« littéraires qu'il devait y suivre, M. de Cavour me disait 
« en 1856 : ^ Ce n'est pas la France qui donnera jamais la 
« première, parmi les grands États de l'Europe, l'exemple 
« de l'abolition de la peine de mort, parcequ'en France, 
« ajoutait-il, il est plug difficile peut-être de faire une 
« réforme qu'une révolution. » Cette opinion était sans 
« doute exagérée ; mais il est certain, mon cher ami, que 
« l'esprit français est plus prompt à concevoir qu'à réaliser. 
« Vidée civilisatrice part presque toujours de la France, 
« mais il faut qu'elle lui revienne ensuite, façonnée pour 
« l'exécution. La France a donné dans ce siècle l'impulsion 
« au mouvement abolitionniste en Europe. Elle a fait son 
« œuvre d'initiative, maintenant elle attend que l'idée lui 
« revienne fécondée par l'exécution, et alors elle fera son 
« œuvre d'imitation et <ie perfectionnement. Croyez bien 
« que ce que je vous dis est la vérité, et n'en voulez pas 
« trop à la France, de ce que vous p.ppelez son apathie 
« actuelle pgur le mouYament abolitiomiiste, )► 

Dep\iis cette lettre à ^littermaïer, le mouvement aboli- 
tionniste en France s'est considérablement accentué, comme 
on l'a vu, par la progression des commutations de la peine 
de mort, et il faut même dire qu'à l'égard des femmes, on 
peut considérer l'échafaud comme supprimé de fait. 

Pour s'en convaincre il convient d'abord de produire le 
tableau suivant indiquant pour chaque sexe, le nombre des 
condamnations à mort par chacune des 11 périodes quin- 
quennales de 1826 à 1880 et celui des exécutions capitales 
pour les 7 périodes quinquennales seulement de 1846 à 
1880. 
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1861 à 1855 
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1861 à 1865 


99 


9 
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1866 à 1870 


79 


6 


85 
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1 


46 


1871 à 1875 


129 


16 


145 


71 


3 


74 


1876 à 1880 
Total. . . 


il9 
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8 


127 


33 


» 


* 33 


2.220 


307 


2.527 






1.493 



La première explication qu'exige ce tableau est celle re- 
lative à roraission des exécutions pour les 4 périodes quin- 
quennales de 1826 à 1845. C'est ici le moment de dire que 
les cadres de tous les tableaux, soit annexés à ce mémoire, 
soit intercalés dans son texte, sont propres à sa rédaction, 
que les nombres y sont des nombres réels et non des 
nombres moyens, et que, parmi tous les chiffres dont se 
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composent ces tableaux, soit pour la France, soit pour les 
pays étrangers, tous puisés aux sources officielles, plusieurs 
étaient inédits. De ce nombre sont ceux relatifs aux exécu- 
tions que relate ce tableau pour les sept périodes de 1846 à 
1880, et mes recherches pour me les procurer à regard des 
4 périodes précédentes ont été infructueuses. 

J*ai cru devoir indiquer néanmoins dans ce tableau pour 
les 11 périodes quinquennales Tétat complet des condamnés 
de chaque sexe à la peine de mort, afin de permettre 
d'étendre aux 11 périodes par la distinction des sexes, le 
nombre proportionnel des condamnations pour chacun. 
Ainsi pour l'ensemble de ces 11 périodes, le total des con- 
damnés à mort des deux sexes était de 2,527, dont pour les 
hommes 2,220, et pour les femmes 307. Il en résulte sur 
100 {condamnations à mort un nombre proportionnel de 
88 0/0 pour les hommes, de 12 0/0 pour les femmes. Le 
nombre réel des condamnations à la première de ces onze 
périodes, pour les deux sexes, 554, dont pour les hommes 
470 et pour les femmes 84, donnait donc une proportion de 
85 0/0 pour les hommes, et de 15 0/0 pour les femmes. Enfin, 
à la dernière période, le nombre total des condamnations à 
mort 127, dont 119 pour les hommes et 8 pour les femmes, 
présentait une proportion de 94 0/0 pour les hommes et de 
6 0/0 pour les femmes. Ainsi, à] regard des femmes, le 
nombre total^et réel des condamnations à mort pour les 
11 périodes, 30 0/0, s'élevant à la première à 85, descendait 
à la dernière à 8, et le nombre proportionnel de 15 0/0 à la 
première période s'abaissait à 12 0/0 pour les 11 périodes 
réunies et descendait à 8 0/0 pour la dernière. 

On peut juger par là jusqu'à quel point le jury par l'ad- 
mission des circonstances atténuantes élève en faveur des 
femmes la progression des commutations de la peine de 
mort. 
J'arrive maintenant pour les sept dernières périodes à 
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rexâmôn comparé du nombre des exécutions à celui des 
condamnations capitales. Le nombre total des femmes con- 
damnées à mort pour ces 7 périodes est de 138, et celui des 
exécutions de 45, ce qui fait une proportion sur 100 con- 
damnations de 34 0/0. Ces 45 exécutions se répartissent 
ainsi : 39 appartiennent aux trois premières de ces sept 
périodes, soit 14, 15 et 10 ; 6 aux trois suivantes, soit 2, 1 
et 3, et la dernière n'en contient aucune. Ainsi ces sept 
périodes se terminent, la dernière par le chiffre de 8 seu- 
lement pour les condamnations à mort, et par pour les 
exécutions. 

Mais il est utile de décomposer le chiffre total de la cri- 
minalité des femmes en matière capitale, et après ayoir 
constaté l'infériorité numérique de leurs crimes d'en spé- 
cifier la nature et la gravité, d'après rindication de ceux 
auxquels se rapportent les condamnations à mort et les 
exécutions. 

Tel est robjet du tableau suivant : 
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(1) On remarquera en rapprochant le chiffre total des femmes con- 
damnées à mort dans le tableau précédent, 307, de celui indiqué dans 
le présent tableau, 296, une différence en moins de 11. Cette différence 
s'explique ainsi : 

9 femmes ont été condamnées à mort avant la révision de 1832, 
savoir : 
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De ces 5 crimes, il en est un, rinfanticide, pour lequel la 
condamnation à mort n'a jamais reçu d'exécution pendant 
le cours de ces 7 périodes représentant 35 ans. Si on se re- 
portait au tableau C Ms^ on verrait que c'est pourtant 
parmi les crimes capitaux celui dont les femmes ont été en 
plus grand nombre accusées et reconnues coupables. Mais 
le jury restreint par l'admission des circonstances atté- 
nuantes les condamnations à mort, et les souverains et 
chefs d'Etat par leur droit de commutation supprimant 
l'exécution, ont réalisé depuis 35 ans pour ce crime l'abo- 
lition de fait de la peine de mort. Quant au crime d'incendie 
d'édifice habité, sur 12 condamnations à mort pendant ces 
7 périodes, une seule a été exécutée en 1852, et je dois 
ajouter que pour les 4 périodes précédentes, les 22 con- 
damnations à mort pour ce crime n'avaient donné lieu à 
aucune exécution. C'est donc sur le chiffre total de 
34 femmes condamnées à mort pour incendie de 1826 à 
1880, une seule condamnation à mort, ce qui accuse encore 
pour ce crime l'abolition de fait de la peine de mort par 
rapport aux femmes. Le nombre proportionnel des exécu- 
tions sur celui des condamnations a un peu excédé la 
moitié pour l'empoisonnement, soit 54 0/0 ; il ne Ta pas 
atteint pour l'assassinat, soit 47 0/0, et il est presque tombé 
au tiers pour le parricide, soit 36 0/0. 

Ainsi de ces trois crimes capitaux, c'est?le [parricide qui 
a obtenu le plus de part aux circonstances? atténuantes. Si 
on réfléchit que c'est en face de 8 condamnations à mort, 
dont une seule pour infanticide, et les 7 autres pour 1 em- 

4 pour vol accompagné des 6 circonstances aggravantes (en 1828) ; 
3 pour fabrication de fausse monnaie (2 en 1831 et 1 en 1832) ; 
1 pour vol sur un chemin public en 1828 ; 

1 pour meurtre en 1831. 

2 femmes ont été condamnées à mort pour séquestration avec tor- 
tures corporelles, l'une en 1839, Tautre en 1866. 
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poisonnement^ 4 assassinats et 2 parricides^ que s'est pro- 
duite dans la dernière période quinquennale la suppression 
de Texécution à mort, on reconnaîtra qu'il y a là un fait 
significatif de la tendance accentuée à ne plus envoyer les 
femmes à l'échafaud. Je puis ajouter que cette tendance 
n'a pas été démentie par les années écoulées depuis. 

J'ai déjà appelé l'attention et l'étude des moralistes sur 
un singulier phénomène que présente en France le compte 
rendu de la justice criminelle, celui de la fréquente répé- 
tition, de chiffres similaires dans le mouvement de la crimi- 
nalité. On en trouve un nouvel exemple dans ce dernier 
tableau spécifiant, pour chacun des crimes capitaux commis 
par les femmes pendant chacune des 11 périodes quinquen- 
nales de 1826 à 1880, le nombre des condamnations à 
mort. 

Sur ces 11 périodes, les nombres 2 et 3 s'y répètent deux 
fois pour le crime de parricide ; les nombres 11 et 13 s'y ré- 
pètent le premier deux fois et le second trois fois pour le 
crime d'assassinat; les nombres 7, 8 et 1 s'y répètent les 
deux premiers deux fois, et le troisième trois fois, pour le 
crime d'empoisonnement ; les nombres 1, 2 et 7 s'y répètent 
le premier deux fois et les deux autres trois fois pour le 
crime d'infanticide. 

Ce phénomène que je n'avais signalé qu'en France, je 
puis également le constater dans les 10 États de l'Europe 
que comprend le tableau annexe D, en ce qui concerne les 
condamnation*s à mort pour le crime d'homicide prémédité, 
pour chacune des 11 années de 1870 à 1880. En Prusse le 
nombre 49 se répète deux fois ; dans le grand duché de 
Bade les nombre 1, 5 et 3 se répètent les deux premiers 
deux fois et le troisième quatre fois; en Bavière, les 
nombres 12, 16 et 13 se répètent les deux premiers deux 
fois, et le troisième trois fois ; en Saxe, les nombres 2, 4 et 
3 se répètent les deux premiers deux fois et le troisième 
trois fois ; en Wurtemberg les nombre 3, 1 et 5 se répètent 

5. 



le premier âé\iT ifoid, et led deui AUtr&Si irois^ Mè ; en Âth- 
gléietté lë liôtilbi^ë 9i «é répète deui foii^ ; en Èel^que les 
ilombreâ 8, 7 e^ 5 se répètent les deux premiers deux fois 
et le troisième trois fois ; en Suède, les nombres 1, 2 et 3 se 
répètent le premier deux fois, et les deux autres trois fois ; 
en Norwège, les Nombres 1 et 4 se répètent deux fois ; en 
Danemarck, les nombres 1, 3 et 2 se répètent les deux pre- 
miers deux fois, et le troisième, cinq fois. 

Ainsi, dans tous les pays précités, quels que soient le 
chiffre de la population, retendue du territoire, le degré 
dé latitude, partout se produit ce phénomène, je pourrais 
dire ce mystère jusqu'à ce qu'on soit parvenu à en décou- 
vrir le secret et à en expliquer la cause. 

Je crois avoir sufiSsamment constaté l'état présent du 
mouvement abolitionniste en matière politique et en ma- 
tière de droit commun, ensemble et séparément, et par 
rapport à la fois aux deux sexes et à chacun d'eux, tl s'agit 
maintenant des probabilités et des desiderata de son 
avenir. 

L'avenir du mouvement abolitiohniste. 

Ajournement de Tabolition de la peine de mort en France motivé par les 
conditions préalables & remplir. — Détermination d'une nouveUe peine. 
— Élaboration d*un nouveau code pénal. — Le mouvement abolitionniste 
ne peut être la continuation du système matérialiste àe la codification 
pénale du xyiii^ siècle. — Transformation au xix« siècle de la codifi- 
cation pénale par le système spiritualiste de la théorie de Temprison- 
nement. — - Espérance de Tavenir réservé au mouvement abolitionniste 
et commencement de sa réalisation. 

L'ensemble de ce mémoire me paraît démontrer sura- 
bondamment que ce que réclamerait l'impérieux besoin de 
la répression en France, en matière de crimes capitaux, ce 
né serait pas assurément le maintien prolongé de la peine 
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da mort d^yenu^, comme je l'ai déjà dit, ifiibliqu^meaDit 
inexécutable» et en raison de la progresaioj» dea oommnta- 
tious, généralement inexécutée : ce serait son remplace- 
ment par uine peine, qui, par son intimidation et la certitude 
de son application, présenterait les garanties d'efficacité 
dont la peine de mort est aujourd'hui dépourvue. 

Lorsqu'à une date déjà bien reculée, j'e^^primais la con- 
viction si persévérante depuis, que la peine de mort avait 
fait son temps et qu'on ne devait plus compter sur son 
maintien pour l'efficacité de la répression, je ne croyais pas 
toutefois qu'il ne s'agît pour le mouvement abolition- 
niste que de supprimer par un décret l'échafaud et le 
bourreau. Une réforme aussi grave que celle de l'abolition 
de la peine de mort me parut exiger préalablement des 
conditions que le criminaliste et l'homme d'Etat ne pou- 
vaient méconnaître. C'était d'abord la désignation de la 
peine nouvelle qui pourrait avantageusement remplacer 
celle de mort. Mais il ne fallait pas considérer la peine de 
mort isolément. Elle était la clef de voiite d'un système qui 
devait s'écrouler avec elle. Ce n'était donc pas seulement 
une nouvelle peine, mais un nouveau code pénal, qu'exi- 
geait l'abolition de la peine de mort, en remplacement de 
celui qui devait disparaître avec elle, afin de réaliser dans 
l'échelle et la graduation des pénalités les modifications 
que réclamerait l'introduction de la peine nouvelle destinée 
à remplacer celle de mort (1). 

De ces deux conditions préalables, la première, que le 
§ II a déjà remplie, exigerait son application urgente sans 
entraîner pour cela l'abolition de droit de la peine de mort 
qui ne se réaliserait que par la promulgation du code pénal 

(1) Voir mon rapport verbal à l'Académie sur le nouveau code pénal 
italien (séance du 26 janvier 1884), et la lettre au journal italien 
VOpinione de M. Lucchini, professeur à l'Université de Bologne et 
directeur de la Riviate Pénale publiée à Florence. 
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nouveau appelé à en décider. Mais il faudrait sans désem- 
parer procéder à son élaboration en raison des lenteurs 
qu'entraînent les travaux de codification et j'ajouterai les 
longueurs des délibérations parlementaires (1) qui sont 
maintenant l'objet des études des jurisconsultes et crimina- 
listes à l'effet de rechercher les moyens d'en simplifier le 
fonctionnement et d'en abréger la durée. 

Je dois loyalement reconnaître qu'aucun blâme de témé- 
rité ne m'a été adressé par les adversaires du mouvement 
abolitipnniste à l'occasion de la part que j'ai prise à sa 
direction. C'est du côté des partisans de l'opinion abolition- 
niste que m'est venu parfois le reproche d'en ralentir la 
marche progressive par les conditions préparatoires que je 
conseillais comme nécessaires à la maturité de son déve- 
loppement. On voyait dans la diflîculté de réaliser ces con- 
ditions préalables un regrettable ajournement au progrès 
humanitaire. 

Je crois que ces conditions qui avaient paru d'abord 
excessives et difficilement réalisables doivent aujourd'hui 
être reconnues comme rationnelles et acceptées par l'appli- 
cation pratique. 

Des deux conditions en effet préalables et précitées, la 
première, relative à la désignation de la peine destinée à 
remplacer la peine de mort, est assez généralement acceptée 
sous le nom de confinement solitaire. 

La raison qui exige préalablement à la suppression de 
réchafaud la désignation d'une peine nouvelle et l'élabo- 

(1) La loi du 25 décembre 1880 dont le titre ; < Sur la répression des 
€ crimes commis dans l'intérieur des prisons » est incomplet, et deman- 
c dait l'addition : « à V effet d'obtenir la transportation à la Nouvelle- 
c Calédonie », présentée à la Chambre des députés le 20 mars 1879, 
promulguée le 25 décembre 1880, en est un exemple . Ainsi la promul- 
gation de cette loi n'a eu lieu que deux ans après sa présentation 
malgré la brièveté de son texte. 
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ration d'un code nouveau en remplacement de celui dont 
la peine de mort était la clef de voûte, n'est guère con- 
testée. 

En ce qui concerne l'avenir réservé au mouvement abo- 
litionniste, je reproduirai ce que j'ai toujours pensé, tou- 
jours exprimé et toujours espéré à cet égard. Les encyclo- 
pédistes en général, et Beccaria en particulier, n'ont vu 
que ce que la justice sociale avait été et était encore en fait 
de leur temps, et non ce qu'elle devait être en principe. Ils 
se sont attachés par leurs éloquentes protestations à la 
délivrer de toutes les pénalités barbares qui la déshono- 
raient, et le Code pénal de 1810 résumait le progrès consi- 
dérable que le xviii* siècle avait réalisé sous ce rapport, et 
qu'il léguait au xix* siècle comme l'expression du perfec- 
tionnement accompli dans l'ordre des faits. 

Ce ne furent donc pas seulement le prestige de la victoire 
et la pression de la conquête qui déterminèrent l'adoption 
de ce code dans plusieurs États de l'Europe, car il survécut 
à la chute du grand Empire dans quelques-uns des États, et 
notamment dans le royaume de Prusse où il ne fut rem- 
placé qu'en 1879 par un code pénal nouveau. Toutefois, le 
XIX* siècle ne pouvait accepter ce legs du xvm* siècle que 
sous bénéfice d'inventaire en fait et en princpe. En fait, ce 
code de 1810 était loin de réconcilier entièrement la codifi- 
cation pénale avec l'humanité, alors qu'il prescrivait que 
la hache du bourreau coupât le bras du parricide et que le 
supplice de cette mutilation précédât celui de la décapi- 
tation dont il était si prodigue ; alors encore qu'il édictait 
la peine de la marque et celle du carcan. 

J'ai toujours distingué deux systèmes dans la codification 
pénale que j'ai appelés, l'un le système matérialiste, l'autre 
le système spiritttaliste. Le premier est celui qui est basé 
sur la destruction de la vie, la mutilation du corps, les 
peines irréparables et les peines infamantes, et dont le code 
de 1810 présente une édition considérablement atténuée 
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par Mpipôrt M pissèi, mais répudiée par l'ère nouvelle que 
dait réaliser l'ayenir. L'autre, te système spintualistel, qui, 
pour mettre le coupable hors d'état de nuire, vient substi- 
tuer à la destruction de la tîb la privation perpétuelle 
ou temporaire de la liberté et par conséquent transformer 
la codification pénale en théorie de remprisonnement pré- 
ventif, répressif et pénitentiaire, excluant les peines irré- 
parables parce que la justice sociale est faillible, et les peines 
infamantes, parce qu'ainsi qu'il a été déjà dit, elle doit être 
en même temps que répressive, réformatrice ou péniten- 
tiaire. Cette théorie qui va jusqu'à autoriser la captivité 
perpétuelle pour mettre le coupable hors d'état de nuire, 
se fonde pour la captivité temporaire sur l'alliance des 
deux principes de l'intimidation et de l'amendement, non 
en ce qui concerne l'amendement dans le sens philanthro- 
pique qui viendrait compromettre l'efficacité de cette 
alliance, mais dans le sens préventif de la récidive qui doit 
la caractériser et l'affermir. 

Cette transformation de la codification pénale en théorie 
de l'emprisonnement est l'avènement dans les institutions 
de répression de la philosophie spiritualiste qui, en matière 
de crimes capitaux sans tuer corps ni âme impose au cou- 
pable la privation de la liberté, la souffrance de la solitude 
et celle du remords, et qui dans la captivité temporaire 
s'attache à prévenir la récidive du coupable par l'action 
énergique et suffisamment prolongée d'une discipline ré- 
pressive et pénitentiaire. 

L'esipérance de cette transformation s'est déjà en grande 
partie réalisée dans le nouveau code pénal belge,dans celui 
du royaume de Hollande du 3 mars 1881. Elle est en voie de 
réalisation dans le nouveau projet de code pénal italien du 
26 novembre 1883. C'est là pour le mouvement abolition- 
niste son succès le plus important dans le présent et sa 
meillem^ espérance dans l'avenir. 

La privation delà liberté doit être pour la codification 
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moderne $% base unique. Elle est appelée 4 i*éiUiser r^y^nir 
réservé à V&fBt^cité et au perfectionnepxent de la répression 
par la tb^orie de remprlsonnement. La privation de la 
li)>erté répond ^ tous les besoins de la codiâcatioa : 

Au prim^ipe de préseryMion de Tordre social d^Qs son 
exigence ^absolue, puisque par la captivité perpétuelle, 
elle peut Ae mettre pour toujours hors d'état de nuire ; 

Au principe de la graduation, puisqu'elle procure à toutes 
ses exigences, par la nature de son application et le degré 
de sa durée, les facilités désirables ; 

Au prio^ipe de la réparation, puisque si elle ne peut 
enlever à la justice humaine sa nature faillible, du moins 
elle n'impose pas Tirréparabilité à ses erreurs. 



§ VI 

Incompatibilité de la peine de la transportation avec Véiat 
normal de la répression et Vavenir de son perfectionne- 
ment par l'emprisonnement préventif répressif et péni-- 
tentiaire. 

Étrange engouement de Topinion publique en France pour la trans- 
portation. •— Les illusions sur l'apparente et trompeas^ simplicité des 
expédiants «i .compliqué}} de »la poiitix}U0 du débajrrais. tt jU^ ^tli^rie de 
remprifiQimemefit priénentif, répressif et pénitentiaire ne peu.t ^idinettre 
la coexistence de la peine de la transportation. 

Avant de rechercher dans le quatrième titre de ce 
mémoire les moyens de remédier à Tétat anori^al de la 
répression en France^ il fallait au moins dans les trois 
premiers titres réagir contre ceux qui tendent à l'ag- 
graver. 

Toutefois, à l'égard de la trari&portation, je s,iiis loin 
d'avoir indiqué dans les paragraphes. qui pj:;écè4ent, nQii^.m- 
mentdans ^e premier (},ç pe titre Jl^, ce.qviiJ^^P^ 1? PW® 
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de la transportation incompatible aTecTétat normal de la 
répression, de l'avenir de son efflcaciié et de son perfec- 
tionnement par la théorie de l'emprisonnement préventif, 
répressif et pénitentiaire. Cette question est trop grave 
pour être traitée incidemment dans ce mémoire. Je me 
réserve de lui consacrer un mémoire spécial qu'elle me 
paraît exiger, moins toutefois en considération de son 
importance réelle qu'en raison de celle que lui donne 
l'étrange et persévérant engouement dont l'opinion 
publique est éprise en sa faveur. 

L'opinion publique ne se dit pas sans doute qu'en prin- 
cipe chaque métropole doit pourvoir elle-même à l'état 
normal de sa répression, et que c'est trahir son devoir que 
de chercher d'une manière inique à rejeter cette responsa- 
bilité sur d'autres lieux auxquels elle n'incombe pas-; 
qu'en fait, cette politique du débarras qui semble par sa 
trompeuse apparence un procédé si simple, est en réalité 
l'expédient le plus compliqué qu'on puisse imaginer et 
singulièrement restreint dans sa durée, car déjà la Nou- 
velle-Calédonie n'est pas éloignée de l'époque de l'encom- 
brement sans qu'on aperçoive le moyen de la remplacer 
dans des conditions équivalentes de salubrité. 

L'opinion publique ne s'est pas dit que le double but de 
la répression, c'est de mettre le coupable hors d'état de 
nuire, soit à perpétuité, soit temporairement, suivant la 
gravité du péril de la récidive. Dans le premier cas, il n'y 
a que deux moyens auxquels la justice sociale ait pu de- 
mander la garantie de sa sécurité ; ces deux moyens sont : 
la privation de la vie et la privation de la liberté à perpé- 
tuité. Mais la transportation ne saurait réaliser la garantie 
de mettre le coupable hors d'état de nuire qu'autant qu'au 
lieu où il est transport^, il soit soumis à l'emprisonne- 
ment perpétuel. Or, à quoi bon traverser plusieurs milliers 
de lieues pour aboutir à l'emprisonnement perpétuel qui 
se pratique à la métropole dans de meilleures conditions de 
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surveillance et d'application. Donc à ce premier point de 
vue obligatoire, celui de mettre le coupable hors d'état 
de nuire, la transportation est inadmissible. 

En ce qui concerne la durée de la captivité temporaire, 
à quoi bon encore traverser les mers pour remplir dans de 
plus mauvaises et plus onéreuses conditions qu'à la métro- 
pole, l'obligation de cette captivité. Mais il n'y a pas seule- 
ment à considérer la question de la captivité, il y a de 
plus celle de l'époque de la libération. 

Il est un principe que j'ai émis en 1836, dans ms, théorie 
de V emprisonnement pour ménager la transition si difficile 
de la vie captive au retour à la vie sociale, c'est celui de 
stimuler l'amendement du détenu par la perspective de la 
libération conditionnelle, et en même temps de le contrôler 
par cette épreuve en ajoutant pour l'époque de la libéra- 
tion définitive le complément du patronage. Ces principes 
généralement et sympathiquement acceptés à la fois par 
les théoriciens et les praticiens, ont reçu même dans plu- 
sieurs pays leur application pratique. Or, l'opinion publique 
ne s'est pas préoccupée sans doute de ce qu'on peut de- 
mander à la transportation à cet égard et de ce qu'on peut 
en obtenir. 

Le lieu de transportation est une île habitée ou une île 
déserte. 

Si c'est une île habitée, la métropole commet à son égard 
la révoltante iniquité si énergiquement flétrie par 
Franklin (1), en lui envoyant les cargaisons de ses malfai- 
teurs dont elle se débarrasse avec la stipulation à perpé- 
tuité. Comment trouver à cet encombrement de malfaiteurs 
du travail pour le retour à la vie honnête à l'époque de la 
libération. Devant les légitimes et incessantes récrimina- 

(1) Que diriez- vous, disait Franklin à T Angleterre qui transportait 
ses malfaiteurs dans les colonies américaines, si nous vous envoyions 
des serpents à sonnettes. 
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tions de la population honnête, il faut un jour ou l'autre 
chercher un autre lieu de transportation en ne laissant 
dans celui que Ton quitte, que les stériles dépenses et les 
iniques aggravations d'un débarras momentané. 

Si c'est une ile déserte, à toutes les dépenses si éleyées 
d'installation et de construction qu'impose la question pé- 
nale, il faut ajouter pour Tépoquè de la libération le pro- 
blème insoluble de la colonisation de ces malfaiteurs. 
Comment créer une colonisation honnête avec l'élément 
impur de la métropole ? La première condition de la colo- 
nisation> c'est la famille. Comment transporter et installer 
les familles des condamnés dont si peu d'ailleurs offrent 
des conditions morales et moralisatrices ? 

Quant aux condamnés célibataires, comment arriver à la 
famille par l'union des sexes, et par la famille à la colonisa- 
tion, d'après le principe chrétien qui proscrit avec tant de 
raison la polygamie, lorsque dans le mouvement de la cri- 
minalité, la disproportion est si grande entre les deux 
sexes (1). En dehors même du principe chrétien, la colo- 
nisation des Mormons n'a pu se faire que par la dispropor- 
tion contraire, c'est-à-dire par le nombre supérieur du 
côté des femmes, et le nombre inférieur du côté des 
hommes. 

Parmi ces nombreuses et insolubles difficultés, en est-il 
une seule qui se soit sérieusement présentée à l'engoue- 
ment de l'opinion publique, et pourtant je suis loin d'en 
avoir épuisé l'énumération, et me bornerai en terminant à 
signaler l'impossibilité d'admettre dans un code de l'état 
normal de la répression la coexistence de la .théorie de 
l'emprisonnement et de la peine de la transportation. 
Comment, en effet, dans un nouveau code pénal dont je ré- 
clame l'urgente élaboration, pourrait-on pour la captivité 

(1) D'après le compte-rendu de la justice criminelle en France, en 
matière de crimes, de 1826 à 1880, la proportion moyenne des hommes 
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appelée comme principe fondamental que réclame Tétat 
normal de la répression, consacrer l'application des deux 
régimes suivants :* 

L'un, sous la discipline du silence, est celui de la mono- 
tone existence du détenu dans le chemin de ronde de la 
maison centrale qui, dans les cours, limite à sa vue la par- 
celle du ciel que son regard peut atteindre tandis que dans 
les ateliers s'impose la tâche qu'il doit remplir pour le gain 
des quelques centimes journaliers attribués à l'acquisition 
du pécule destiné à l'époque de sa libération. 

L'autre est celui de l'existence à la Nouvelle-Calédonie du 
transporté qui, embrassant de son regard les horizons les plus 
étendus,vitetagitàrairlibre et qui,loin d'être soumispendant 
tout le cours de son jugement au travail forcé que sa condam- 
nation prononce, peut obtenir aux termes de l'art. 11 de la loi 



a été de 83 ^lo, et celle des femmes de 17 <>/o ; en matière de délits 
communs^ la première proportion est de 83.5 ®/o, et la seconde de 
16.5 ^/o (de 1821 à 1880). On peut dire que les rapports proportionnels 
sont identiques dans les deux cas. En voici le détail : 
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1851 à 1855 
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1856 à 1860 
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82 
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1861 à 1865 


84 


16 


84 


16 


1866 à 1870 


84 


16 


85 


15 


1871 à 1875 


83 
84 


17 


84 


16 


1876 à 1880 


16 
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85 


15 



— so- 
dé 1854,1** l'autorisation de travailler aux conditions (Jétermi- 
nées par Tadministration soit pour les habitants de la colo- 
nie, soit pour les administrations locales ; 2* une concession 
de terrain avec la faculté de le cultiver pour son propre 
compte. 

Où trouver dans le second régime* la trace si effacée du 
principe de la captivité accentué dans le premier. Quel 
contraste dans le caractère pénal ! A la maison centrale 
le détenu, dans sa vie cloîtrée, remplit sa tâche journalière 
qui lui est imposée pour atténuer la dépense de l'État, sauf 
la légère rétribution réservée à son pécule, tandis qu'à la 
Nouvelle-Calédonie plus de chemin de ronde à l'arrivée, et 
au bout de quelque temps plus de travail forcé ; des con- 
cessions de terrain que le transporté cultive pour son 
propre profit et non pour celui de l'État et dont, à l'époque 
de sa libération, la propriété lui est acquise. Faut-il s'é- 
tonner après cela dos crimes commis par les détenus dans 
les maisons centrales pour devenir, par la transportation, 
des propriétaires dans la Nouvelle-Calédonie. 

Où la répression peut-elle trouver dans ce système le 
principe de l'intimidation si nécessaire à son état normal ? 
Et pourtant de ces deux régimes, le régime de la maison 
centrale est dénaturé dans le code pénal par la loi de 1854 
celui de la peine inférieure affectée aux condamnés à la 
captivité de plus d'un an, tandis que le régime de la Calé- 
donie est celui de la peine supérieure en remplacement de 
la peine de mort pour les cas de commutation. 

La captivité est la base fondamentale de l'état normal de 
la répression. C'est un principe de la politique civilisatrice 
et, à^ce titre,Ml appartient à toutes les époques de la péna- 

* 

lité ou de la répression et en suit le perfectionnement 
progressif dans son application. Il n'est pas comme le sys- 
tème de la transportation un expédient de la politique du 
débarras qui d'abord ne peut appartenir qu'exceptionnelle- 
ment aux nations maritimes et qui, ensuite, n*est qu'un 



— 81 — 

procédé accidentel et transitoire subordonné dans son em- 
ploi à la faculté disponible du lieu de transportation. 

Le principe de la captivité n'est pas entravé dans son 
application par les légitimes résistances du droit interna- 
tional et des règles de l'équité, parce qu'il est pour les 
nations leur système universel de répression qui suit dans 
ses développements les progrès de la civilisation elle-même. 
Le régime de la captivité n'est pas, comme celui de la 
transportation, inapplicable aux jeunes détenus de moins 
de seize ans et aux condamnés sexagénaires. Il ne ren- 
contre dans la différence de l'âge ou du sexe aucun empê- 
chement à la généralité de son emploi, parce qu'il s'adapte 
à la nature même de l'homme dont il dérive. 

Le jour où elle cessera de s'abandonner à un engoue- 
ment irréfléchi pour se livrer à un examen sérieux et com- 
paré des deux régimes de la captivité et de la transporta- 
tion, l'opinion publique reconnaîtra combien est inadmis- 
sible la coexistence de ces deux régimes qui, à tous les 
points de vue, s'excluent au lieu de s'unir. 

§ VII 

Troisième cause principale de Vétat anormal de la 
répression provenant non-seulement de V excès de V agglo- 
mération des détenus dans la vie captive^ mais encore 
de celui de la population urbaine dans la vie libre. 

Excès de Tagglomération des détenus dans les maisons centrales et ses dé- 
plorables conséquences.— Funeste influence de Tezcès de la population 
urbaine dans les grandes capitales de TEurope.— L'exemple de Paris.— 
Mouvement comparé du crime, du délit, de la récidive^ et notamment des 
crimes capitaux, dans Paris et le département de la Seine, et dans le 
reste de la France. •— Elévation de la criminalité pour le département 
de la Seine dans la proportion du double. — Progression accentuée des 
arrestations t Paris et dans la banlieue pour crimes et délits contre 
les personnes, contre les propriétés, contre Tordre public, etc., de 1876 
& 1882. — Le développement progressif de Tagglomération de Paris ne 
8*est réalisé qu*au détriment de la moralité du pays et du meilleur 
recrutement de sa force défensive. •— Influence de Texces de la popula- 
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tion agglomérée à Paris plus accentuée encore sur raccroissement des 
suicide» que sur celui de la erimiflalité. -— Objections à tout projet 
d*une nouYeUe extension de Fenceinte de Paris. 



Une troisième cause mentionnée dans le titre de ce para- 
graphe, et provenant non-seulement de l'excès de l'agglo- 
mération des détenus dans la vie captive, mais encore de 
celui de la population urbaine dans la vie libre, me paraît 
devoir être ajoutée au nombre des causes principales de 
l'état anormal de la répression. Il convient de le faire, en 
considération d'abord de l'importance qui est propre à cette 
cause, et surtout en raison de la gravité des récriminations de 
l'opinion publique contre l'accroissement des récidives parmi 
les libérés des maisons centrales de force et de correction, 
et contre la progression de la criminalité, et notamment 
des crimes capitaux, qui compromet à Paris la sécurité 
publique et privée. Je ne conteste pas l'accroissement de 
la récidive dans les maisons centrales depuis 1880, ni la 
progression à Paris des crimes capitaux; mais au lieu 
de se livrer à de stériles récriminations, il importe de 
remonter de l'effet à la cause du mal pour arriver aux 
moyens d'y remédier. Or l'étude me conduit à imputer à 
cet égard la cause principale de l'état anormal de la répres- 
sion à l'agglomération excessive de l'effectif des détenus 
dans les maisons centrales de force et de correction, et à 
celle de la population urbaine dans Paris. On ne se rend 
pas assez compte de la funeste influence qu'exerce, à tant 
de points de vue, dans la vie captive et dans la vie libre, 
l'agglomération excessive de la population, et ce n'est pas 
un paragraphe, c'est un livre spécial queje voudrais pou- 
voir consacrer à cette appréciation. 

Je parlerai d'abord des maisons centrales. 

Lorsque l'illustre M. Guizot, comme ministre de Tinté- 
rieur, m'appela en 1830, sur le vœu de la Chambre des 
députés, à l'inspection générale des prisons de France, non 
pas, comme il me l'écrivait, pour reniplir nm fpttfition, 



mais une mission, celle de recherelier et indiquer les 
moyens d'introduire dans oes prisons un régime répressif 
et pénitentiaire, je lui répondis : 

Qu'en ce qui concernait les jeunes détenus, l'introduction 
d'un régimerépressif et pénitentiaire pouvait se réaliser par 
la création d'établissements spéciaux agricoles ou indus- 
triels, avec un régime disciplinaire approprié à la nature 
de ces institutions ; 

Qu'en ce qui concernait les prévenus et accusés et les 
petits délinquants condamnés à un an et au-dessous, on 
pouvait introduire dans les maisons départementales 
d'arrêt, de justice et de correction, affectées à ces trois 
catégories de détenus, un système d'emprisonnement pré- 
ventif et répressif approprié aux différentes situations des 
éléments de cette population. Mais à l'égard des condamnés 
renfermés dans les. maisons centrales de force et de correc- 
tion, je déclarais qu'il existait un empêchement radical à 
l'introduction d'un régime répressif et pénitentiaire dans ces 
maisons, c'était l'excès de population des condamnés qu'on 
entassait par 1,000, 1,200 et 1,500; que l'effectif de 400 
était le maximum de population qui permit l'introduction 
d'un régime répressif et pénitentiaire, et que si l'on iie 
réduisait pas ces établissements à ce maximum, je n'avais 
pas à rechercher les moyens de réaliser une imposssibi- 
lité. 

Pendant les 35 ans que j'ai appartenu au Conseil des 
inspecteurs généraux des prisons que j'ai eu l'honneur 
de fonder et de présider, mes actifs et persévérants efforts 
pour obtenir la réduction de l'effectif des maisons centrales 
à un maximum normal, n'ont pu triompher des résistances 
de la routine, qui ne recherchait que les économies de la 
construction «ans faire entrer dans ses calculs celles de la 
récidive. Aussi, tandis qu'on critique journellement et si 
sévèrement ces établissements auxquels on demande des 
résultats qu'on les a mis dans l'impossibilité de réaliser, je 
m« sens «urprisi au contraire, que cette fermentation de 
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1,000 à 1,500 malfaiteurs ne produise pas un nombre de réci- 
divistes encore plus élevé, et qu'on obtienne dans ces mai- 
sons avec une telle agglomération de condamnés et l'aggra- 
vation de leur promiscuité autant d'ordre matériel. Je suis 
surpris encore que le travail, dont l'organisation avait paru 
au début si douteuse, soit parvenu à un développement qui 
soutient la concurrence du travail libre et lui inspire même 
des appréhensions exagérées. 

Si, au point dé vue administratif, j'ai échoué dans mes 
efforts à combattre l'excès d'une population agglomérée 
comme l'obstacle insurmontable à un régime répressif et 
pénitentiaire, j'ai été plus heureux au point de vue scien- 
tifique, car le chiffre de 400 à 500, indiqué dans ma Théorie 
de V emprisonnement comme maximum normal, a été 
adopté par le congrès de Londres et les congrès suivants, 
et ne trouve pas de contradiction. 

J'arrive maintenant à la grave et fâcheuse influence que 
l'excès de la population urbaine exerce sur l'état anormal 
dé la répression. En parlant de l'agglomération dans la vie 
captive et dans la vie libre, je ne saurais assurément faire 
aucune assimilation entre la population coupable et la 
population honnête; et c'est précisément en me fondant 
sur la ligne profonde de démarcation qui les sépare, que je 
me suis cru dispensé de démontrer les funestes consé- 
quences que l'agglomération devait avoir nécessairement 
au sein de la population coupable. Mais quand il s'agit de la 
population urbaine dans la vie libre, la dangereuse in- 
fluence que l'excès de l'agglomération doit exercer ne se 
conçoit et ne s'admet pas ipso facto. Elle a besoin d'être 
démontrée, comme je vais m'attacher à le faire. 

J'ai eu, en plusieurs circonstances, l'occasion de dire 
qu'à côté de la responsabilité du système de l'emprisonne- 
ment dans le mouvement de la criminalité et de la récidive, 
il y avait souvent celle du système social, et l'excès d'agglo- 
mération de la population urbaine eh est un frappant 
exemple. La presse dépeint souvent sous les plus sombres 
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couleurs la criminalité de Paris. Or il faut remonter de 
Teffet à la cause qui n'est pas spéciale à Paris, mais com- 
mune aux plus grandes capitales de l'Europe, et qui tient, 
je le répète, à Texcès de la population agglomérée dans les 
grandes capitales. Les moralistes et les criminalistes y 
voient avec raison une plaie de la civilisation européenne. 

Je voudrais pouvoir, pour les trois grandes capitales, 
Londres, Paris et Vienne, demander à la statistique la 
démonstration positive de l'influence déplorable que l'exa- 
gération de la population de ces trois capitales exerce sur 
le mouvement du crime, du délit et de leur récidive, et 
même sur celui du suicide. Mais, il faut le dire à l'honneur 
de tous les ministres qui se sont succédé au ministère de la 
Justice, ce n'est qu'en France que le compte rendu de l'ad- 
ministration de la Justice criminelle peut oflTrir à l'étude 
scientifique des éléments suffisants d'appréciation en ce 
qui concerne Paris, ou plutôt le département de la Seine, 
car c'est l'ensemble de la population de ce département que 
le compte rendu de l'administration de la Justice crimi- 
nelle comprend dans ses tableaux statistiques. 

Toutefois si l'agglomération de population de Paris est 
la circonstance aggravante, le fait de comprendre dans le 
calcul les deux éléments réunis de l'enceinte de Paris et de 
la population extra muros est une circonstance atténuante 
au profit de la population agglomérée dans le calcul de 
l'appréciation de sa criminalité. 

La population du département de la Seine s'élevait, 
d'après le recensement de 1877, à 2^799,329, se répartissant 
ainsi : enceinte de Paris, 2,269,023 ; extra muros, 530,306, 
c'est-à-dire près du quart. 

On peut ainsi apprécier l'importance de la circonstance 
atténuante précitée dans le calcul in globo du départe- 
ment de la Seine. On doit en conclure que le calcul de la 
criminalité de Paris qui va suivre aurait été sensiblement 
plus élevé s'il avait été possible de défalquer de ce calcul 

6. 
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rélémcnt extra muros, comme on le verra à l'oçcasiou dn 
tableau relatif au chiffre distinct pour Paris et la bajilieue 
des arrestations dans le département de la Seine- 

Le chiffre de la population du département de la Seine, 
2,799,329, multiplié par 13.46 reproduit le chiffre total de 
la population de la France, 37,672,048, Le chiffre de la 
criminalité de la Seine, crimes et délits communs, pour la 
période quinquennale de 1876 à 1880, 115,098, multiplié par 
7.63, reproduit le chiffre total de la criminalité de la 
France, 878,632. Il en résulte que les crimes et délits *ont 
été commis dans le département de la Seine dans une pro- 
portion à peu près double de celle de la France. 

En ce qui concerne la proportionnalité relative aux 
accusés de crimes, aux prévenus de délits communs et aux 
récidivistes de crimes et de délits, les résultats sont les 
suivants : 

Le chiffre des accusés de crimes pour la Seine, 3,106, 
multiplié par 7, donne à 4 centièmes près, le chiffre total 
des accusés pour la France, 21,871. 

Le chiffre des prévenus pour la Seine, 111,992, multi- 
plié par 7,65, reproduit le chiffre total des prévenus pour 
la France, 856,761. 

Le chiffre des accusés récidivistes pour la Seine, 1159, 
multiplié par 7,14, reproduit le chiffre total des accusés 
récidivistes pour la France, 8,278. 

Le chiffre des prévenus récidivistes pour la Seine, 49,939, 
multiplié par 7,08, reproduit le chiffre total des prévenus 
récidivistes pour la France, 353,655. 

Ainsi, pour toutes les catégories, accusés de crimes, pré-^ 
venus de délits communs, accusés et prévenus récidivistes, 
le département de la Seine qui représente environ le qua- 
torzième de la population de la France et le septième de s^ 
criminalité, a proportionnellement une criminalité à peu 
près du double plus élevée que celle du reste de la France. 
Cette proportion du double de la criminalité de Pans sec^it 



Pft ppérey ^ur }^ chiffre fie I9. pppu|ft^îpç f?î/rfl^^ ^j^ro^ de 
Pp.ris ]5^.qlj9pient. Toutefois pn r,op3.j:'quera q]jje la porpprtioa 
la plus élevée est> pour Ips accusés d^ çrime^ et pour les 
prévejQus récidivistes fîe délits ,commups. 

Jln (ce qpjl concerne, pax riappprt aix ftombre propor- 
tionnel d'habitants, la crjjptrjâjlité ,çoxnpa;'pe du départer 
ment de la Seine et de la France, on arrive aux résultats 
suivants : 

Sur 10,000 habitants, il y a 11 accusés pour IgL Seine et 5 
pour le reste de la France ; 

400 préy^pus pour la Seine et 214 pour la France ; 

^ accusés récidivistes pour la Seine, 2 pour la France ; 

178 prévenue récidivistes pour }a Seine et 87 pour la 
Pr^^iîce. 

C'est la conflrmafion plus explicite du résultat de la com- 
paraison au point de y.\ie précédent. 

Le compte l'endu de Tadministr^tio^ de 1^ jusjtice cj'iinir 
nelle, dans ses tableaux gén,éra]a;:^, indique, çompiô on l'a 
vu, le nombre des accusés de crimes pt ,de9 prévenus de 
délits communs pour tout le département de la Seine, sans 
distinction du chiffre spécial à la population de jParis et de 
celui imputable à la banlieue. Mais, par une heureuse innor 
vation que Ton doit à M. Yvernès, un taljleai; relatif au 
mouvement des aiTestations par chaque année pendant la 
période de 1876 à 1882 dans le département de la Seine, en 
présente le nombre séparément pour Paris et la banlieue. 
Le nombre total pour ces 7 années des arrestations a été 
dans la banlieue de 29,911 et dans Paris de 239,447 ; .en- 
semble 268.558. La proportion est de 89 0/0 pour Paris et de 
11 0/0 seulenjent pour la banlieue qui représente pourtant,, 
comme on Ta dit, près du quart de la population du dépar-r 
tement de la Seine et vient atténuer par l'effet du calcul in 
glQbo de l^a crinJiina^té de Paris et ,(Jle la banlieue, celle af- 
jEàre»it0,iPai?is. 
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On peut suivre dans cet intéressant tableau le mouvement 
progressif de la criminalité de Paris, qui, dans cette période 
de 7 années, part du nombre de 28,932 arrestations à la 
première année, pour s'élever à la septième à 40,774. Si on 
passe de l'ensemble aux articles détaillés, on remarque que 
le mouvement progressif des arrestations s'accentue no- 
tamment pour les causes suivantes : 

Première Dernière 
année année 

Crimes et délits contre les' personnes 972 1.801 

— — propriétés 8.736 12.502 

— — Tordre pubUc 17.426 26.703 

Arrestation de mineurs au-dessous de 21 ans 7.733 12.712 

Individus déjà arrêtés dans Tannée 2. 225 3.257 

— • antérieurement ^. .. 11.913 17.597 

Ces affligeants résultats ne tiennent pas seulement au 
chiffre exhorbitant de la population agglomérée de Paris, 
mais à la manière anormale dont cette agglomération 
s'était réalisée. Je considère comme accroissement normal 
de la population d'une grande cité, celui qui est la consé- 
quence du développement graduel de sa prospérité. 
C'est ce développement graduel qui de 1801 à 1831, élève 
la population de Paris de 547,756 à 785,800, soit une aug- 
mentation en 30 années de 238,000. Ce développement gra- 
duel continue de 1832 à 1856 et élève la population à 
1,174,300. L'accroissement qui en 56 années avait été de 
626,500, s'élève pour les 25 années de 1857 à 1881 à 1,094,700. 

Ce prodigieux accroissement tient d'abord à celui de la 
superficie de Paris qui de 3,403 hectares en 1831, s'ac- 
crut de plus du double en s'élevant au chiffre de 7,802 hec- 
tares pendant la période de 1856 à 1861. 11 tient ensuite à la 
surrexcitation donnée à l'industrie du bâtiment par suite 
de laquelle la population s'accrut pendant cette seule 
période quinquennale de 521,800, chiffre si rapproché de 
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celui de 626,500 pour les 56 années écoulées de 1801 à 
1856, 

On voit combien le mouvement de la population de Paris 
est loin d'avoir suivi son développement normal en s'élevant 
du chiffre de 547,756 en 1801, à celui de 2,269,023 en 1881. 
Cette augmentation exhorbitante de 1,094,700 dans les 
25 années de 1857 à 1881, ce n'est pas dans son sein que 
Paris a pu la trouver, mais en très grande partie dans un 
emprunt fait au dehors. Il s'est peuplé par la dépopulation 
de la France provinciale, et quelle a été dans la France 
provinciale le principal élément de cette dépopulation? 
C'est la population agricole, celle qui d'après le compte 
rendu de la Justice criminelle fournit relativement le con- 
tingent le plus bas à la criminalité, et le meilleur, en 
même temps que le plus élevé, à la force défensive de la 
France, qui trouve dans cet élément les conditions les 
plus efficaces de son recrutement pour l'armée de terre et 
de mer. C'est ainsi que le développement progressif de 
l'agglomération de Paris ne s'est réalisé qu'au détriment 
de la moralité du pays et du meilleur recrutement de sa 
force défensive. 

En face d'un résultat si regrettable, peut-on ajouter 
quelque créance à un prétendu projet d'étendre davantage 
encore l'enceinte de Paris, et de donner ainsi une nouvelle 
prime d'encouragement à son développement excessif, et 
aux funestes conséquences qu'il a entraînées. Pour moi, je 
ne puis y croire lorsque, dans l'état actuel de l'aggloméra- • 
tion, l'accroissement de population de Paris a pour corol- 
laire celui du crime, du délit, et de la récidive, dans une 
proportion double à celle du reste de la France. 

A cette funeste influence de l'excès de la population 
agglomérée sur l'accroissement de la criminalité, il fau- 
drait ajouter celle qu'il exerce sur la progression du sui- 
cide, ce triste symptôme de l'état moral et social d'un pays. 
D'après le compte rendu de la Justice criminelle, le nombre 
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àeé àùieîdes ûûh^ la période quiniitrannald dd 1876 à 1860^ 
sur 10,000 habitants, donne la proportion de 19 suidldès 
fJotir la seine et de 7 îsenlement pour la Fraiibe provinciale. 
Le nombre des duicideâ pour cette période quinquennale 
s'élevait à 5^362$ ce qui fait un nombre mOjen annuel de 
filUs de 1,000. 

Je ne saurais corfcevoir les avantages qu'un nouveau 
t>t'ojet d'extension de l'enceinte de Paris pourrait oflfrir 
JJour atténuer la gravité des funestes conséquences préci- 
tées. Ce ne serait pas assurément au point de vue économique, 
il y â longtemps qu'on a dit : l'excès en tout est un défaut ; 
et la sagesse de cette maxime me semble particulièrement 
applicable à l'excès de population agglomérée. Je n'aperçois 
nulle part l'avalitage à en recueillir. Je crois que l'écono- 
miste, pas plus que le criminalisteétle moraliste^ ne peut 
approuver cet excès de population qui jette dans toutes les 
questions des cimetières, de l'approvisionnement des eaux, 
dès ëgouts, etc., des complications qui accroissent les diffl- 
cultes de ces questions, au point de rendre une bonne solu- 
tion impossible à obteniK 

Sous le rapport administratif, l'excès de population finit 
par fettre d'une capitale un État dans l'État. Paris, avec ses 
2;269^,023 habitants, a une population beaucoup plus élevée 
que celle de l'État de Ghrèce, de 1^920^000; de l'État de 
Wurtemberg-, de 1,882,000 ; de l'État de Danemarck, de 
li8dBj000 ; et enfin de l'État dé Norvège, de 1^806,900. 

^uâtnt aux lettres et aux beaux-arts, on a dit que Paris 
devait être l'Athènes inodéme, mais Athènes sous Périclèis 
n'avait guère que 20^000 habitants. 

Je n'ai pas besoin de dire en le terminant, que ce long 
paragraphe se rattache étroitement à l'objet de ce mémoire 
non-sehlement sous le rapport du mouvement de la crimi- 
nalité, mais encore sous celui des conditiona normales dé 
la4%yression: Il est évident que l'excès de la po^ulJation 
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agglomérée dans l'enceinte d'une capitale est un très grave 
obstacle à Tefflôacité de la répression et la jette dans une 
situation anormale. On peut en juger en France où la 
police exige pour Paris seul une organisation plus active, 
plus compliquée, plus dispendieuse que pour tout le reste 
du pays, sans pouvoir toujours réussira satisfaire les légi- 
times exigences de la sécurité publique et privée, ainsi que 
Tâttestent les fréquentes réclamations de la presse pari- 
sienne. On ne s'en prend qu'à l'autorité chargée de cette 
police sans tenir compte que, par l'excès de sa population 
agglomérée, Paris offre un appât et un refuge aux malfai- 
teurs pour exploiter les occasions de se livrer à leurs mé- 
faits en trouvant tant de moyens de se dérober à la sur- 
veillance et à l'arrestation. On \oit par ce paragraphe 
combien l'élévation progressive de la population de Paris 
vient accroître pour les malfaiteurs les facilités du crime 
et du délit et affaiblir ainsi pour les citoyens honnêtes les 
garanties de leur sécurité. 

Je terminerai donc par le vœu qu'on ne vienne pas 
aggraver l'état anormal de la répression par une extension 
nouvelle de l'enceinte de Paris dont chaque accroissement 
du chifiï*e déjà si excessif de sa population agglomérée 
vient augmenter dans un rapport si disproportionné la 
criminalité totalisée de la France. 

§ VUI 

Appréciations et appréhensions relatives à l'état anormal 
de la répression et à celui de Véconomie sociale. 

Appréciations et appréhensions relatives à Tétat anormal de la répres- 
sion. ^ Autre état anormal plus grave encore de réconomie sociale 
qui ne peut être Tobjet de Teramen de ce mémoire. *-* Néce^té seule- 
ttient de le signaler «uccinctement et incidemment aux sérieuses pr^c- 
cupations des moralistes et des hommes d'État. 

J'ai exprimé dans le cours de ce mémoire mes appré* 



ciations sur l'état anormal de la répressioc, à tons les 
points de vue et je crois en avoir exposé les causes et les 
effets d'une manière assez complète. Mais je n'ai peut-être 
pas suffisamment indiqua les appréhensions que cet état 
anormal devait inspirer et que j'avais personnellement 
éprouvées. Ces appréhensions qui doivent se rattacher 
principalement au mouvement de la criminalité se révèlent 
d'elles-mêmes. Il est évident, en effet, que plus la répres- 
sion s'éloigne de son état normal, plus son anomalie favo- 
rise le mouvement du crime, du délit et de la récidive. 

Je ne suis pas un alarmiste, ainsi que l'attestent plusieurs 
communications à l'Académie sur le compte rendu de l'ad- 
ministration de la justice criminelle en France pendant 
les 55 années écoulées de 1826 à 1880, et je rappellerai 
notamment celle du 19 mai 1883 où je m'exprimais 
ainsi : < Puisque j'ai parlé dans ce rapport de l'étude du 
« mouvement de la criminalité, je crois devoir rappeler à 
« l'Académie mon affirmation si souvent faite, et renouvelée 
« dans une récente communication, concernant l'erreur 
« tant accréditée en France que c'était dans le mouvement 
« du crime que se révélait une effrayante progression. 
« J'ai constamment affirmé que l'augmentation n'existait 

< pas dans le mouvement du crime et ne se rencontrait 
« que dans celui du délit. J'ai ajouté qu'il en était ainsi du 

< mouvement de la récidive dont la tendance accentuée ne 
« se produisait pas de crime à crime et de délit à crime, 

< mais de crime à délit et de délit à délit. La première 
« délibération de la Chambre des députés, à laquelle a 

< donné récemment lien sur le mouvement de la crimi- 
■€ nalité, le projet de loi relatif aux récidivistes, m'autorise 
« à persévérer avec confiance dans mon affirmation, car la 
« reconnaissance officielle que l'accroissement ne concer- 
« nait pas le mouvement du crime, mais celui du délit, n'a 

< guère trouvé de contradicteurs. » 

Toutefois dans le cours de mon étude sur le phénomène 
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de la progression des commutations de la peine de mort, 
la complication résultant de la loi de 1854 sur la transpor- 
tation à la Nouvelle-Calédonie dut éveiller ma persévé- 
rante préoccupation et m*inspirer une appréhension qui 
me détermina à appeler bientôt à cet égard l'attention du 
Parlement et de l'opinion publique. De là ma pétition im- 
primée et distribuée en mars 1867 aux membres du Sénat 
impérial auxquels je ne signalais pas seulement la nécessité 
de supprimer la publicité de l'exécution de la peine de 
mort, mais encpre de se préparer à l'abolition de cette 
peine elle-même par les conditions préalables qu'exigeait 
l'accomplissement de cette grave réforme et notamment 
l'urgence d'une peine nouvelle, dite réclusion ou le confine- 
ment solitaire, et d'un code pénal nouveau. De là encore 
ma communication à l'Académie, de mai 1877, contenant la 
proposition d'élever à Belle-Ile-en-Mer des constructions 
destinées à l'application du confinement solitaire aux parri- 
cides et assassins exonérés de la peine de mort par com- 
mutation. 

Enfin, sous la réserve qu'un urgent recours au confine- 
ment solitaire viendrait atténuer les graves inconvénients 
de la prolongation de la peine de mort et de celle de la 
transportation en matière de crimes capitaux, j'affirmais 
avec une patriotique satisfaction dans ma lettre du 14 oc- 
tobre 1882 à M. le ministre de l'intérieur que « d'après le 
« témoignage de la statistique judiciaire comprenant, pen- 
« dant les. 55 années écoulées de 1826 à 1880, les infractions 
« aux lois pénales constatées par l'action régulière de la 
« justice criminelle, la France n'avait à craindre parmi les 
« nations de l'Europe aucun examen comparé sous le rap- 
« port de la moralité légale de sa population. » Toutefois 
j'avais soin d'ajouter dans cette lettre, comme je l'ai fait à 
dessein dans toutes mes communications relatives à m,es 
appréciations sur la statistique judiciaire de la France de 
1826 à 1880, une seconde réserve conçue dans les termes 
suivants : « Puissent le présent et l'avenir ne pas démentir 
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< le passe ! » Ce vœu ayait tiù seûs asse£ ïûa&ifeste, celtii 
d'une appï^hension qUe l'ai indiquée du t*êste en maintes 
occasions, et notamment dans ma lettre (1) du 14 mars 1884 
à M. Luigi Lucchini, professeur à l'Université de Bologne, 
traduite et publiée par plusieurs journaux juridiques ita- 
liens : « Cette réserve, écrivais-je à ce savant jurisconsulte, 
€ m'a été inspirée par les sombres appt'éhensioûâ de l'in- 

< fluence que ne tarderait pas à produire sur le itiôut^- 
€ ment de la criminalité l'alarmante propagande en France 
« des doctrines les plus subversives de tout ordre social 
« et moral. 11 faut donc attendre des comptes rendus de la 

< justice criminelle de tristes révélations, car on récolte 
« ce ^ù'on a semé> et renseméncement de l'ivraie ne peut 
« pi:*oduire du bon grain. » 

Dans le paragraphe ^ptédêieni, Tetat de la criminalité et 
de la répression à Paris, n'est pas de nature à démentir 
mes tristes prévisions. 

Oii Voit dans ce qui précède rêxprôssion dé deul ' appré- 
hensions, d'une part celle qui entraînerait dans ié mouve- 
ment de la criminalité la propagande des doctrines anar- 
chistes, qui, en pervertissant chez le peuple le sens mdrâï, 
détruisent la meilleure garantie de la moralité individuelle 
et de la moralité sociale, et d'autre part les funestes con- 
séquences de l'état anormal de la répression dépourvue des 
quatre conditions principales de l'efficacité des peines. 

De ces deux sortes d'appréhensions, je n'avais à m'oc- 
cuper dans ce mémoire, comme je l'ai fait, que de celles 
qui se rattachaient à l'état anormal de la répression. Mais 
je ne saurais méconnaître que quelque funeste que puisse • 
être cet état anormal de la i^épression, ce n'est pas sous le 

(1) Cette lettre a été écrite à M. Luigi Lucchini à roccasioh de la 
remarquable étude de ce célèbre ph>fiB8seur sur la Ûfiminalité en Italie 
de 1875 à 1882, traduite podtériètttëkûént de lltalien ^n âan^aiè, et 
insérée dans ie BnlietiD de novtembre 1684 de k Société génétulè des 
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rapport de Tordre pénale mais sous celui de l'ordre moral 
et soeial, que la situation présente du pays doit inspirer 
les plus sérieuses préoccupations^ en face des doctrines et 
des agressions de l'esprit anarchique pour ériger la pri- 
mauté de la force sur la ruine de celle du droit. 

Il ne faut pas désespérer du reste du triomphe de l'ordre 
moral et social. On ne supprime pas dans son cours, et on ne 
renverse pas de sa base une civilisation oùTéconomie sociale 
est fondée, comme je l'ai dit depuis longtemps (1), sur le con- 
cours respectif et intelligent des trois institutions de bienfai- 
sance, de prévoyance et de répression, et qui poursuit, dans 
cette voie, ses aspirations au progrès humanitaire.La lumière 
de la civilisation est comme celle du soleil que des temps 
orageux viennent momentanément obscurcir. Elle ne tarde 
pas à triompher des nuages amoncelés qui la dérobaient à 
nos regards, et bientôt elle reparaît dans toute sa splendeur 
pour reprendre son influence bienfaisante et réparatrice. 

La civilisation française est une civilisation spiritualiste. 
Quand on ne considère la France qu'à la surface, elle peut 
paraître, à certains égards, un peu frivole, sceptique et 
même railleuse. Mais quand on examine à fond le caractère 
français, on y trouve le sentiment du bien, du vrai, du 
beau et l'amour de l'idéal, comme diraient ceux qui se 
servent maintenant de ce mot pour n'avoir pas à pro- 
noncer le nom de Dieu. Ces sentiments si élevés sont trop 
profondément enracinés dans le caractère français pour 
permettre au matérialisme d'envahir la France, et d'y 
ravaler l'homme au niveau de la brute en lui ôtant la 
dignité de sa nature et la responsabilité de sa destinée. 

L'histoire de l'humanité est remplie des. guerres civiles 
provenant des luttes sanglantes et acharnées^ chez divers 
peuples, pour la forme des constitutions sociales et poli- 

(1) Syitème pénal et répremf en 'général €i de ia peine de mort en 
particulier» Paris^ 1827. 
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tiques, et il n'est pas malheureusement à espérer qu'elles 
aient touché à leur fin. Mais parmi les nombreuses utopies 
qui ont traversé le cerveau humain, il en est une qu'on 
n'avait pas vu encore se produire, celle qu'aucune 
de gouvernement n'était appelée à régir l'humanité ; 
que l'anarchie devait être son âge d'or. Ce serait 
ainsi le renversement de tout ordre social et moral, 
la négation de toute règle obligatoire, la suppression de 
toute distinction entre le licite et l'illicite, et, par consé- 
quent, le règne de la liberté du crime et de son impu- 
nité. 

En face d'une utopie aussi dangereuse et aussi irréali- 
sable il appartient à la sagesse gouvernementale de prévoir 
et prévenir les maux qu'entraînerait, je ne dirai pas la 
possibilité, mais seulement la tentative d'une impossible 
réalisation. C'est à la sagesse gouvernementale à ne pas 
laisser l'humanité déserter la voie graduelle et pacifique 
du progrès social pour se jeter dans celle du cahos. 

Quant à moi, dont la persévérante conviction ne fait pas 
remonter l'origine de l'état social à un contrat, comme l'a 
cru Rousseau, mais à la loi même de sociabilité qui est 
pour l'homme la loi de sa nature (1), et qui lui impose par 
conséquent ses devoirs envers ses semblables, la répression 
est nécessaire pour donner une garantie sinon absolue, au 
moins relative, au respect de ces devoirs. La justice sociale 
est donc tenue d'en réprimer les infractions, et après avoir, 
dans les trois premiers titres de ce mémoire, signalé les 
causes de l'inefficacité de la répression résultant de son 
état anormal, je dois consacrer le quatrième titre à la 
recherche des moyens d'y remédier. 

(1) Du système pénal et répressif en général et de la peine de mort 
en particulier 1827. 

Introduction par Faustin Hélie au traité du Droit pénal de Bossi, 
Son appréciation de la doctrine du tyiiàme pénal et répressif. 
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TITRE IV 

DES MOYENS DE REMEDIER A L'ÉTAT ANORMAL EN FRANCE DE 
"" LA RÉPRESSION EN MATIÈRE DE CRIMES CAPITAUX. 

J'ai dû, dans les trois premiers titres de ce mémoire, 
signaler le mal avant de rechercher et proposer les moyens 
d'y remédier. La proposition de ces moyens sera l'objet des 
paragraphes suivants dont se compose ce titre IV. 

§1" 

Promulgation d'un nouveau code pénal comme moyen 
principal et urgent de remédier à Vétat anormal de la 
répression. 

Les deux époques du code pénal, Tune antérieure, Tautre postérieure & la 
révision' de 1832. — Le code pénal révisé n'est plus aujourd'hui qu'un 
cahos de dispositions sans concordance et sans homogénéité. -— Compé- 
tence juridique de la justice répressive. •— Importance de trois points 
de rue pour son exercice. — Maintien en principe de l'admission des 
circonstances atténuantes. — Urgence de l'élaboration d'un nouveau 
code pénal. •* Imprévoyance doublement regrettable À cet égard. 

Le premier des moyens appelés à remédier à l'état 
anormal en France de la répression en matière de crimes 
capitaux est assurément le remplacement du code pénal 
de 1810 par un code nouveau, s'inspirant, comme il a été 
dit précédemment, des principes de la réforme répressive 
et pénitentiaire. 

Dès 1831, la nécessité d'élaborer un nouveau code pénal 
avait été reconnue, et l'on avait même commencé à se 
mettre à Toeuvre, Mais on voulait avant tout purger le code 
pénal de I&IO de la marque, du carcan et de la mutilation 
du parricide. La prudence conseillait de plus, en raison du 
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temps qu'exigerait le travail d'élaboration, de considérer 
ce code comme un édifice en ruines qu'il fallait étayer sans 
retard. De là la loi de révision du 28 avril 1832. Elle ne fut 
pas une renonciation à la promulgation d'un nouveau code, 
mais une facilité qu'on voulait donner à la maturité de son 
élaboration. Malheureusement, au lieu de ce seul procédé 
normal qu'il y eut à suivre, on continua le système des 
étais, et il n'est plus possible d'y persévérer aujjourd'hui, 
car il n'y a plus rien à étayer du code même révisé de 1810 
qui n'est plus debout. 

11 y a dans l'existence du code pénal de IBIO deux 
époques distinctes à considérer, l'une depuis sa promulga- 
tion jusqu'à la révision de 1832, et l'autre depuis cette 
revision jusqu'à ce jour. A la première époque, ce code, au 
moment où il fut promulgué, était loin de réaliser le pro- 
grès de civilisation qui avait valu au code civil s^ grande 
renommée. Ce code étaitcruel et, en plusieurs parties, rétro- 
grade, mais au moins il était logique et méthodique. Il 
remplissait à son point do vue les quatre conditions de 
l'exemplarité, de la certitude de l'exécution, de l'intimida- 
tion et de la graduation : 

L'exemplarité, par la publicité des exécutions capitales ; 

La certitude* de l'exécution, par le nombre des exécu- 
teurs de un par département, et à son début par l'exécution 
de la peine capitale qui était la règle et qui est aujourd'hui 
l'exception ; * 

. L'intimidation et la-graduation par l'ensemble et la con- 
cordance du système dont la peine de mort est la cief de 
voûte et qui avait pour complément de l'échafaud, la muti- 
lation du parricide, le carcan et la marque. 

La révision de 1882 fut conçue dans un but d^humanité 
qui était fort louable, mais qui ne pouvait se réaliser 
qu'au détriment de l'homogénéité de ce code, parce 
qu'en raison de la cohésion de ses diverses parties, on ne 
pouvait, on ne devait que le remplacer. Aussi q^ue restée- 
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i| dd GQ code révisé en IS^ et <}e t^mte^ 099 loip succe^6|- 
v^ment superpoaéep ^ la réd^io^ de qq qade qui na pQi;- 
vait se les assimileir ? Ce qui reste, o'e^t le Cftboa de dispo- 
sitions incokérentes, sans concor4^e^ entre ell^s, Ssans 
homogénéité par suite des replâtrages successifs, et notam- 
ment içeïui de la loi de 1854 sur la transportation, loi qui a 
détruit la graduation de 3on échelle pénale, en aggravant 
rineffloac^té 4^ Ji'intimidation dont la peine de mort était 
déjà dépourvue par la progresâion dea commutations, 

11 n'y a pas à gémir assurément sur oe que le code pénal 
de 1810 soit tombé en ruine, mais ce qu'il y a à regretter, 
c'est qiie, depuis le code péoal révisé, la rép]:^essâon en 
ipfttière de crimes ca^pitau:^ soit aujourd'hui dan^ un état 
teUement ano<rmal que des quatre 6onditio;ns qui constir- 
tuent S09 efficacité, certitude d'exécution, exemplarité, 
intimidation et graduation pénale, ce code révisé ne peut 
pluse'U réaliser aucune. Ce qui eat enfin profondément regret- 
table, c'est que, tandis que parmi les divers EtMs de l'Eu- 
rope où le code de 1810 s'était introduit, la Belgique, la 
Prusse, la Hollande Font remplacé par de nouveaux codes 
perfectionnés, on ne se préoccupe même pas en France de 
l'élaboration du système nouveau de codification que 
réclament les besoins moraux de notice époque. U y a là 
pour la France une fâcheuse situation qui compromet au^ 
dedans la garantie de l'ordre social, et au dehors l'honneur 
de sa civilisation (1). 

(1) Dans ces derniers temps, le mouvement de la codification pénale 
en Europe a pris ime Feisuirquabla extension, ainsi qu'on peut en juger 
notamment par les citations suivantes : 

Hin Sm^Bei.y ^ 1^73, le Qpde pénal du Tessin. 

Su AllemagPt* le 27 ji^nvier 1877, code de rorgaoisatipn judiciaire ; 
e l" février 1877, code de procédure pénale. 

]^ Hoffgri.V^de péoal du 27 mai 1878 ; En 1879, code pénfkl de Tem- 
pire alleiQf^i^; Pays«Ba£(, ç^Qde pénal du 3 piars 1881. 

Il faut ajouter le nouveau code pénal de Grèce, et le nouveau proj^ 
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Dans rélaboration d*un nouyean code pénal, il ne faut 
du reste, ni méconnaître ni exagérer à l'égard de la justice 
répressive la compétence et la responsabilité de son exercice. 
La responsabilité du système juridiquement répressif ne 
saurait être illimitée. Cette responsabilité est incontestable 
lorsque, comme dans la loi de 1854, il y a état anormal de 
la répression qui se place en dehors des principes élémen- 
taires constituant son efficacité. Mais le maintien de Tordre 
social ne dépend pas de la justice répressive exclusivement. 
La justice répressive a sans doute une influence considé- 
rable puisqu'elle est, dans les mains du pouvoir social, la 
force collective de tous, légitimement et légalement orga- 
nisée pour la défense et le respect des droits de chacun. 
Toutefois, chez les peuples civilisés, ce ne sont pas seule- 
ment les institutions de répression, mais les institutions de 
bienfaisance et les institutions de prévoyance qui, ainsi 
que je l'ai dit en 1827 dans mon Système pénal et répressif 
et si souvent répété depuis, constituent dans leur ensemble 
et leur concours simultané l'économie sociale. Or si les 
institutions de répression ne pèchent pas juridiquement 
par leur organisation, mais sont paralysées par le défaut de 
concours et par l'action même anarchique des institutions 
de bienfaisance et de prévoyance, alors on ne peut faire 
peser sur le système répressif une responsabilité qui ne lui 
incombe pas. Il y a donc là une première cause d'atténua- 
tion et qui peut aller même jusqu'à l'exonération de la 
responsabilité pour la justice répressive. 

de code pénal présenté à la Chambre des députés d'Italie, le 26 no- 
vembre 1883. 

Le texte de la plupart de ces codes a été inséré dans la Rimsta pé- 
nale qui se publie à Florence sous Phabile direction de M. le profes- 
seur Lucchini. 

C'est la Belgique qui a donné, par son code pénal de 1867, Timpolsion 
en Europe à la révision et an perfectionnement de la législation crimi* 
nelle. 
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Cette cause d'atténuation ou d'exonération même de 
responsabilité peut encore se produire dans une autre hypo- 
thèse. La justice répressive doit suivre dans sa marche celle 
de la civilisation, et lorsqu'elle réagit contre son développe- 
ment progressif au lieu de le seconder, elle encourt avec rai- 
son une sévère réprobation. Mais la civilisation, dont rien ne • 
saurait supprimer le mouvement graduel, est accidentelle- 
ment soumise à des bouleversements dans son cours prove- 
nant, soit de l'ordre physique, tels que les tremblements de 
terre, les inondations, les disettes, les épidémies, soit de 
l'ordre moral et politique, telles que les calamités des guerres 
civiles et étrangères, les éruptions des volcans révolution- 
naires. Ce n'est pas dans la compétence juridique du sys- 
tème répressif que le maintien de l'ordre social doit uni- 
quement trouver la garantie de sa sécurité, et si par im- 
possible une nouvelle jacquerie était à prévoir, ce ne 
serait pas d'un texte du code répressif que l'ordre social 
devrait attendre sa force défensive. 

Le code de la justice répressive doit donc se renfermer 
dans la limite de la compétence et de la responsabilité 
juridiques. Il n'est pas fait pour les cas où l'ouragan révo- 
lutionnaire bouleverse toutes les institutions sociales. Il 
doit être un code de réformes civilisatrices et appartenant 
par conséquent au temps calme où la civilisation obéit 
graduellement à son mouvement normal, avec la maturité 
qui est pour les réformes progressives la garantie de leur 
perfectionnement et de leur stabilité. 

A une époque appelée à réaliser la réforme répressive 
et pénitentiaire, le législateur doit se préoccuper dans son 
œuvre de codification de trois points de vue essentiels : 

Le premier, c'est de proportionner la sévérité de la 
peine à la gravité de l'acte ; 

Le second, c'est de ne pas méconnaître que le juge ne 
sera pas seulement placé en face de l'acte et de la peine, 
mais encore de l'agent dont il est appelé à apprécier l'in- 

7. 
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IjçntiQimaUtéi âW9 la coBdamaatîOii^ qu'il doiti j^aoottcer, 
çt q^'il fa^^t ^Ipsi le^isse? U latUu4e nécessaire |t $od, appré- 
ciation ; 

Le troisième ei^ân c'est qu'il ne faut pas omettre les 
pjfescriptions relatives à. Tobligatioa pour l'administration 
de la justice criminelle» de constater par ses comptes 
rendus statistiques et çtut^es, TeS'et des peines édictées par 
le législateur et des condamnations prononcées parle juge, 
0^ cette obligation est motivée par le doul>le huit de se- 
Qpnder le perfectionnement graduel de la réforme répres- 
sive et pénitentiaire et d'éclairer les souverainsi et cliefe 
d'État sur l'exercice et la responsabilité, du droit de grâce 
et de comn^utation dont la haute et importante prérogative 
leur est confiée. 

Ç'^çit ici le moment de déclarer, ainsi du reste qu'on doit 
iQ pressentir, que si j'ai «iritiqué en feit la modification 
qu'a, reçue en 1832. l'article 4Ô3 du code pénal par l'exten- 
sion de l'admission des cireonsta;ices atténuantes en ssbatière 
çi^inMAel^e, j.e ç^'eu suis, pas moins resté ea priï^oipe le ferme 
e^t peysévér^rtit partis^^ <^e oettei in^o^tante exleia^iou: que 
ie w'hjonore, d'aypir provoquée dès 1327 dani^ mon: J^ystèroe 
ipénal. 

l^. iï^sftitutipw quÂ viemient d^ l'^oww^e se p^ortent pas 
seulement dans leur fondatioii)^ l'empreinte de l'imperfection 
de î?2^ nature, mais eiîçoi?e et, surtout daasts leur fonotionae- 
mept, C'est sans ce dernier r^ppert qu'a péché à la fois 
en matière correctionnelle, et criminelle radmissie^n des 
cij^çiQnstances. ailiténuantes!,. et les. faute» du pai^sé et même 
du. pyé^ent ijie saur^^t, com^piromettre en principe l'avenir 
de cette i^ê/orme civilisa^trice, d'autant plus qu'il ne faut 
pas pié,çoft]^aître. qi^'e^ Piatiè^re orimineile la ju«t^ce ré- 
pressive s'est effrayée de l'appUcatioai d'Une peine dont 
VirçéB^ftbiUté ne,RQ.nvdit ^pp^yteniç à m justice faillible. 

I^p^n, de mQdifier w^ conviction sur la née^sité de laissi&r 
a^ jHge l'a4wi^sion des civcoiOÂtimçest atteignante jusqu'à 
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Fa facrilitd &e (ïeseendre d'un ûè'gré, ^'eis^ànlire âe là) peine 
»\rpépîeftti<e à la peine inférienre, Je reproduirai avec per- 
sévérance? l'opinio» émise Aaus mon Système pénaH et répres- 
sif en 1827 sur la eonvenance d'appeler également le juge» à 
apprécier les circonstances aggravantes et à remonter par 
conséquent d'un degré à im autre^ c'est-à-dire de la peine 
inférieure à la peine supérieure, pourvu toutefois que cette 
peine supérieure ne fût que prirative de la liberté. 

Le besoin d'un noureau code pénal quii était le plus im- 
périeux est celui auquel on a malbeureusea^ent le m^otns 
songé. Cette imprévoyance est cfotibleMient r^gpetia)ble 
puisque ce moyen doit avoir le plu» <**efflcacii;é, mais en- 
traîner le plus de retard par la longueur des- discussions 
législatives qui doivent précéder la proomilgatio» d'un 
code nouveau. H est donc urgent de se mettre à r<jeuvre 
pour 'replacer en France la justice répressive daoïa les 
conditions normales d>e son exercice. 



Le confinement soHtaire comme moyen de remédier à l'êiat 
anormat de la répression en matière de crùnes capi- 
taux. 

Motifs et dispositions relatives à Tapplication du çonânement ou de la 
réclusion solitaire. — Le régime cellulaire et le confinement solitaire.— 
La polémique à Toccasion de la théorie de Temprisonnemeot pjçé^entif, 
répressif et pénitentiaire publiera en 1896. •*** Le projeta da loi de 1844 «t la 
loi do 5 juin 1875 sur 1^ régime eell^laixe. -i^ Les objections relatives au 
confinement solitaire et à son emploi, à peirpétuité.-— Réponse à ces objec- 
tions.. -^ Le confinement solitaire n'a pas Finscription de Tenfer du 
Dante (1). 

Il est bien évident que par la suppression immédiate de 
la peine* de mort diBgaraîtrait aveo eile Tétat anormal 

0> \îcjif kft §.H et V du titç^^I, 
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résultant de la progression des commutations de cette 
peine ; il est bien évident encore que par la suppression 
immédiate de la peine de la transportation, appelée par la 
loi de 1854 à remplacer la peine de mort dans les cas de 
commutation, disparaîtrait avec elle la perturbation qu'a 
jetée dans. la graduation pénale la promulgation de cette 
loi. Mais ce n'est pas ce procédé que j'ai voulu conseiller. 

Je n'avais pas oublié les conditions préalables à l'aboli- 
tion de la peine de mort que j'avais moi-même toujours 
recommandées et du moment où elles n'avaient pas encore 
été remplies, mon devoir était de persévérer à consacrer 
mes efforts et mes travaux à en seconder et hâter 
l'accomplissement. Je n'avais pas oublié les sacrifices 
considérables qu'avaient déjà coûté les établissements de 
la transportation dans la Nouvelle - Calédonie; mais 
limitée aux condamnés en matière de crjmes capitaux, la 
suppression de la transportation n'enlevait pas le temps 
nécessaire à la liquidation de cette onéreuse situation. 

J'ai agi dans la conviction qu'arriverait inévitablement 
le jour peu reculé où, d'une part, la France, qui a déjà 
aboli de droit la peine de mort en matière politique, et 
pour ainsi dire aboli de fait à l'égard des femmes en ma- 
tière de droit commun, en étendrait aux hommes l'aboli- 
tion et, d'autre part, qu'après s'être témérairement engagée 
dans la voie de la transportation, elle subirait, comme 
l'Angleterre, la nécessité d'en sortir. Telle doit être selon 
moi l'influence décisive de la civilisation. 

C'est dans cet ordre d'idées, et en raison d'ailleurs du 
temps prolongé qu'exigeront les débats législatifs d'un 
nouveau code pénal, que j'ai indiqué au § 2 du titre III de 
ce mémoire la nécessité de demander à une nouvelle peine 
appelée à remplacer la peine de mort dans les cas de com- 
mutation, l'intimidation que la peine de mort n'a plus, et 
que la transportation ne peut avoir, et c'est le conflne- 
nement solitaire que j'ai désigné pour cette nouvelle peine. 
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Je crois devoir, par les motifs longuement développés 
dans ce mémoire, renouveler en termes plus précis et plus 
complets le vœu personnel exprimé dans mon rapport verbal 
à l'Académie de mai 1877 : 

l"" Que les parricides, les assassins, les empoisonneurs, 
les incendiaires de maisons habitées, condamnés à mort 
comme déclarés coupables sans circonstances atténuantes 
dont les pourvois en commutation auraient été admis, 
eussent à subir, à Belle-Ile-en-Mer, la peine du confine- 
ment solitaire à perpétuité ; 

2** Qu'en raison des cas fréquents d'admission de circons- 
tances atténuantes provenant de la répugnance qu'inspire 
une condamnation à mort, la peine du confinement soli- 
taire puisse être appliquée à perpétuité ou à temps, jusqu'à 
l'époque de l'abolition de droit de la peine capitale, aux 
parricides, aux assassins, aux empoisonneurs ou aux incen- 
diaires de maisons habitées déclarés coupables avec cicons- 
tances atténuantes ; 

3® Que des constructions soient élevées d'urgence à Belle- 
Ile-en-Mer, ou en d'autres lieux convenables dans ce but, pour 
l'exécution de cette peine du confinement ou de la réclusion 
solitaire,consistant dans la privation delaliberté àperpétuité 
ou à temps; dans l'isolement, sans l'interdiction du travail 
manuel et intellectuel, avec l'exclusion de toutes visites 
autres que celles du directeur, du médecin, de l'aumônier 
et du gardien de service, dans la limite réglementaire ; 

4** Enfin, qu'en attendant l'achèvement des constructions 
pour l'exécution de cette peine à Belle-Ile-en-Mer ou 
autres lieux, les condamnés auxquels elle est applicable par 
les dispositions précédentes, soient détenus dans une mai- 
son centrale spécialement affectée à cette destination, et 
pourvue d'un quartier cellulaire. 

La désignation de la peine du confinement solitaire en 
matière de crimes capitaux, qui remonte à mon Système 
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pénal M r^pnssfif en iH27 (1), était Wen a»térieur€î à la 
vivacité de la polémique que souleva en 1836^ à Voccagion 
du régime cellulaire, la publication de la théorie de Tem- 
prisonnement préventif, répressif et pénitentiaire qui 
rencontra à cette époque tant de contradicteurs, et compte 
aujourd'hui d'aussi nombreux adhérents. C'est à tort que 
bien des personnes, qui ne sont pas, comme les spécialistes, 
initiées à la large place qu'occupe le régime cellulaire dans 
ma théorie de l'emprisonnement» m'en croient l'adversaire 
absolu. La doctrine dont j'ai été l'énergique et persévérant 
adversaire, c'est celle qui considérait le régime cellulaire 
comme une panacée universelle applicable aux condamnés 
de tout âge, de tout sexe, à tous les degrés de la pénalité, 
dans tous les établissements de détention. Je ne rappellerai 
pas les discussions fréquemment engagées devant l'Acadé- 
mie avec réminent représentant de cette doctrine, M. de 
Tocqueville, qui avait réussi à la faire triompher à la 
Chambre des députés dans un projet de loi dont il était le 
rapporteur. Mais ce vote isolé d'une seule Chambre ne 
devait être qu'un stérile succès. Au lieu d'étendre le régime 
cellulaire à toutes les catégories de détenus, la loi du 
5 juin 1875 en a limité l'application aux prisons départe- 
mentales qui renferment les détenus avant jugement, et 
aux délinquants dont l'emprisonnement n'excède pas un 
an. 
Quant aux condamnés pour crimes capitaux, le projet de 

(1) Pans 80B rapport à la Chambre des députés de 1830, au nom de 
la Commission chargée de l'examen de la proposition d'abolition de la 
peine de mort, par M. Victor de Tracy, M. Berenger, qui a laissé dans 
cette Académie un nom vénéré, disait en parlant de la peine du confine- 
ment bôlitaît>é proposée en 1827 par mon Système pénal, en remplace- 
ment de l'échaf aud : < Le confinement solitaire est <un si^plice inoonnu 
< parmi noos^ mais dont l^fiEet moral est puissant. Il faut donc Tintro- 
<. duire avant de désarmer la société. > 
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M <të M. âë TôoqtiètfUè Û^ 1844, i^Mif ttUl tîoiidàiAû^ 
sOu« le t*ëgimë de là ptitlstlièû dé la liberté, n'avait pas à 
s'ôôôupëi^ de (iëiîil titie leurs <5rimés Mplteux plaçaient àous 
le f égittië de la privation de la vie, et qui font au eoiitralre 
le principal objet de ce métnoire. 

Par suite de ma persévérante conviction abolitionniatê, 
je désit^^^is nfektûtellemèut que le nouveau code pénal dont 
je demande rui^gëlite élaboration n'admît pas la ooéxiîstence 
des dèUi régimes de la privation de la vie et de celle de la 
liberté, et û'e soit appelé à régir que le second. J'ai donc à 
souhaiter et à prévoir le cas où le législateur, dans le code 
nouveau, devra étendre aux crimes capitaux la compétence 
de la théorie de l'emprisonnement, et par conséquent l'ap- 
plication de la peine du confinement solitaire. 

Or, je doiiÈ; ici aller au-devant d'une objection, celle de 
l'inxîonséquehce qu'il peut y avoir de ma part à proposer le 
confinement solitaire pour les condamnés en matière de 
crimes capitaux, puisque si l'on ne peut me déclarer l'ad- 
versaire du système cellulaire en général, je le suis au 
moins pour ce qui regarde les condamnés à long terme en 
particulier. J'afllrmë la persévérance de ma conviction à 
cet égard, fondée sur beaucoup de raisons que je n'ai pas id 
à énumérer. 

J« tt'e crois pas qu'à l'occasion d'O la peîne du confinement 
solitaîi^ *oiit je propose l'application aux <?ondâmnés pour 
homicide prémédité, on puisse me taxer d'inconséquence en 
rappelant mes objections contre la durée prolongée du régime 
cellulaire. Si l^on me rappelle ce que j'ai dit de la loi de 
sociabilité qui est pour l'homme la loi de sa nature, je 
répondrai qu'il s'agit ici d'une situation exceptionnelle, je 
laisse à l'assassin son existence humaine parce que, ainsi 
qu'on le sait, je ne crois pas au droit de le tuer hors du cas 
de légitime défense, mais je lui ôte la vie sociale parce qu'il 
s'est mis par son crime h'ors de la loi de sociabilité. Si l'on 
me rappelle qu'avec le régime cellulaire on ne peut foire 
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selon moi que de rintimidation et non de Pamendement, je. 
dirai que l'amendement que se propose le régime répressit 
et pénitentiaire étant celui destiné à prévenir la récidive, 
il n'y a plus d'obligation de s'en occuper lorsqu'il s'agit 
d'une captivité dont la perpétuité a pour but de mettre le 
coupable hors d'état de nuire par sa récidive. Si l'on me 
rappelle l'influence préjudiciable que le régime cellulaire 
peut exercer selon moi sur l'état mental par sa prolonga- 
tion, je répondrai que c'est là sans doute l'une des graves 
raisons qui ne permettent pas de l'étendre aux condamnés à 
long terme. Mais en ce qui concerne l'assassin, c'est une 
situation exceptionnelle. La justice sociale doit le mettre 
hors d'état de nuire, et elle ne le peut que par la captivité 
perpétuelle en substituant la privation de la liberté à celle 
de la vie. La perturbation mentale à laquelle il s'est exposé 
lui-même, n'est pas d'ailleurs un fait certain mais seule- 
ment éventuel, et la justice en épargnant à son crime le 
supplice de Téchafaud a droit au moins de lui laisser celui 
du remords. 

Si l'on me rappelle l'influence préjudiciable, sur l'état 
physique, de la prolongation du régime cellulaire, je dirai 
que l'assassin ne saurait assurément attendre du confine- 
ment solitaire la durée de jla vie qui pouvait être réservée 
à sa moralité. Mais si la justice sociale s'interdit dans son 
exercice de recourir à l'inhumanité, elle n'est pas tenue du 
moins de sacrifier l'efficacité de sa répression à la prolon- 
gation de la vie de l'assassin au-delà du terme qu'il a 
marqué lui-même par le châtiment qu'il subit. 

Quelques codes ou projet de code pénaux, en adoptant 
la peine d'un confinement cellulaire pour le coupable d'ho- 
micide prémédité, n'ont pas voulu toutefois en prononcer 
l'application à perpétuité, et ils admettent le coupable d'as- 
sassinat à passer de la vie cellulaire à la vie en com- 
mun de la prison au bout d'un an en Suède, de 5 ans 
en Hollande, de 10 ans en Belgique et dans le projet de 
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code pénal italien. Je ne puis adhérer à ce système (1). 

C'est dans la préface relative à la réimpression de mon 
système pénal et répressif ({u^ j'aurai à rappeler les objec- 
tions relatives à l'illégitimité de la peine de mort et notam- 
ment celle de rirréparabilité qui ne peut appartenir aune jus- 
tice faillible. Mais sous le rapport préventif de la récidive dont 
je me préoccupe ici, il est incontestable qu'il n'y a pas de 
peine dont l'efficacité soit équivalente à celle de la peine 
de mort. La privation de la vie à laquelle ma théorie substi- 
tue celle de la liberté donne à la justice répressive la cer- 
titude absolue de mettre l'homicide hors d'état de nuire , 
ainsi qu'elle en a le droit et le devoir; la privation 
de la liberté, quelque confiance que doive inspirer Teffl- 
cacité de sa perpétuité, ne peut donner qu'une certi- 
tude relative, et quand il y a déjà la différence du relatif à 
l'absolu, il ne faut pas affaiblir et même supprimer ce 
relatif. Le législateur ne peut ainsi se dispenser d'édicter 
en remplacement de la privation île la vie, celle de la 
liberté à perpétuité. Je dirai que de plus encore il doit 
ajouter à la perpétuité de la captivité le régime de l'iso- 
lement. 

Quand on abolit une peine telle que la peine de mort, et 
que le coupable qu'elle mettait hors d'état de nuire, est un 
assassin, il faut apprécier la portée et la responsabilité du 

(1) Je reproduirai à cet égard ce que je disais à la séance du 12 mars 
1881, dans mon rapport verbal sur le nouveau Code pénal des Pays- 
Bas : 

« Il y a deux vies à considérer dans le coupable d^assassinat ; Tune 
€ est la vie humaine, Tautre est la vie sociale, puisque la sociabilité est 
ff pour rhomme la loi de sa nature. En laissant la première à l'assassin, 
€ le Code pénal des Pays-Bas, par la perpétuité de l'emprisonnement, ne 
> le met, par la suppression de la seconde, hors d'état de nuire qu'à Té* 
< gard de la société libre ; mais il ne prévient pas à la prison le péril 
( de la récidive, puisqu'il y place l'assassin sous le régime de la com- 
«c munauté. » 
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défVoir de prévenir la récidive d'un pareil crime. Or c'est 
manquer à <^e d^evoir que de mettra cet assassin dans la cap- 
tivité sous le régime de la vie en commun* Il y a à la pridon, 
outre la population des détenus, le personnel des gardiens, 
des contremaîtres, des préposés aux divers services et 
enfin le personnel administratif, et les crimes ou tentatives 
d'assassinat ne sont pas si rares dans les prisons pour qu'on 
n'y mette pas les assassins hors d'état de récidivtsr* Le 
léjgislateùr ne peut donc selon moi se dispenser d'édicter la 
peine du confinement solitaire à perpétuité contre 1© cou- 
pable d'homicide prémédité. Il ne s'ensuit pas que je 
veuille inscrire sur la porte de la cellule de l'assassin, 
comtne sur celle de l'enfer du Dante : « Laisse^ l'espérance 
« vous qui entrez ici^ » puisque ck^t tous les peuples civi- 
lisés, les diverses constitutions qui les régissent, laissent aux 
chefs et souverains de ces États le droit de commutation 
dont il importe du reste de réglementer l'exercice et de 
soulager la responsabilité personnelle, mais qu'il est utile 
de coîiserver dam3 l'^ministration dô la justice Crimi- 
nelle. 

Pendant les trente-cinq années que j'ai [été inspecteur 
général et président du conseil des inspecteur» généraux 
des prisons et établissements pénitentiaires^ l'expérience 
m'a appris combien, à tous les degrés de la criminalité, il y 
avait de triage à faire dans les. moralités, et je n'ignore pas 
qne les auteurs mêmes d'homicide prémédité placés au 
sommet de l'échelle pénale, sont les coTipables les plus 
dangereux sans être toujours les plus vicieux. 

Au résumé, à tous lespoints de vue se manifestent Turgence 
et la nécessité de la peine désignée dans le §11 du titre Ilï de ce 
mémoire et dans le présent paragraphe, sous le nom du con- 
finement ou de réclusion solitaire. Cette nécessité est sura- 
bondamment démontrée par l'ensemble de ce mémoire 
pour remédier présentement à l'état anormal de la répres- 
sion, provenant de la progression croissante des commuta^' 
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tions de la peine de mort, et de la dangereuse inefficacité 
de la transportation appelée à remplacer la peine de mort 
dans ces cas de commutation. 

Il est impossible que le code péaal nouveau maintie^ane 
la coexistence anormale de la peine de mort et de celle de 
la traasportation ; s'il n'abolit pas immédiatem^£it ces deux 
peines, il est inévitable qu'en matière de crimes capitaux, 
il supprime au moins d'urgence la seconde pour recourir au 
confinement solitaire dans les cas de commutation de la 
peine capitale. Il importe donc de décréter et organiser 
promptement la peine du confinement solitaire qui doit être 
également et favorablement acceptée par les partisans et par 
les adversaires du maintien de la peine capitale. Elle sup- 
prime pour les premiers les graves inconvénients et la dange- 
reuse inefficacité delà transportation dansles cas de commu- 
tation où cette peine de la transportation est actuellement 
appelée à remplacer la peine de mort. Quant aux seconds, 
elle leur procure une peine d'une efficacité au moins équi- 
valente à celle de la peine de mort. Ma vieille expérience 
acquise par une observation pratique si prolongée des con- 
damaés en matière de crimes capitaux m'autoriserait même 
à dire d'une efficacité supérieure. 

Beaucoup sans doute répondront à cette déclaration par 
le sourire de riacrédulité que je conçois quand on n'a pas 
vécu comme moi dans l'expérimentation du même labora- 
toire ; quand on n'y a pas appris que le malfaiteur, au 
moment où il commet son crime, ne songe qu'à l'espérance 
exagérée de l'impunité ; et que du reste les grands criminels 
ne redoutent rien autant que la solitude dont l'influence 
prolongée conduit inévitablement au supplice du remords 
qui devient pire que celui de la mort, puisqu'il faut soi- 
gneusem^ent veiller aux tentatives du coupable de s'y sous- 
traire par le suicide^ C'est pour cela que dans le confine*- 
ment ^oUtaire^ il ne faut pas, comme le Dante, fersker la 
porte à l'espérance. 
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Le positivisme de la question de la peine de mort Nouvel 
horizon des chiffres et des faits au double point de vue du 
témoignage officiel de la statistique et de Vétat anormal 
de la répression. 

Point de vue de la peine de mort sous le rapport de Tétat anormal de la 
répression exclusivement et non sous celui de la doctrine. — Décision 
sur son maintien réservée au législateur d*un nouveau code pénal. — 
Probabilité de son abolition. — Impression des masses. — Indécision 
dans le pays, dans le gouvernement et dans le Parlement. — Témoi- 
gnage décisif du compte rendu de la statistique de la justice criminelle 
et de Tétat anormal de la répression. — Horizon nouveau des faits et des 
chiffres qui constituent le positivisme de la question de la peine de 

mort. • 

• 

Dans ce mémoire consacré à l'état anormal de la répres- 
sion en matière de crimes capitaux, et aux moyens d'y 
remédier, la question de la peine de mort a nécessairement 
trouvé place, mais nullement, ainsi que je l'ai déjà dit dans 
l'exposé préliminaire, au point de vue de la doctrine, c'est- 
à dire de l'origine du droit de punir et des considérations 
qui se rattachent à l'examen philosophique de la légitimité 
de cette peine. C'est au nouveau code pénal dont j'ai dé- 
montré la nécessité qu'appartiendra la décision du maintien 
ou de la suppression de l'échafaud. L'objet de ce mémoire 
n'a pas été de demander l'abolition immédiate de la peine 
de mort, mais de prévoir la probabilité de son abolition 
prochaine que j'appelle de tous mes vœux. On a vu, en effet, 
qu'en France cette peine est abolie de droit en matière poli- 
tique, et qu'en matière de droit commun son abolition de 
fait à l'égard des femmes est un résultat presque accompli ; 
qu'enfin elle ne peut guère tarder à se réaliser à l'égard des 
hommes par suite de la progression si accentuée des com- 
mutations. 
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Ces faits sont loin de confirmer ce qu'on imprime souvent 
à l'étranger que la France est après l'Angleterre le pays le 
plus opposé en Europe à l'abolition de la peine de mort. Où 
donc prétend-on que s'accentue en France cette opposi- 
tion ? Est-ce dans les masses ? Je ne saurais méconnaître 
que les masses populaires ne sont pas assez éclairées en 
France pour sentir le besoin de cette réforme. Elles veulent 
le maintien de la peine de mort parcequ'elles ne conçoivent 
encore f^que la justice du talion, meurtre pour meurtre. 
Elles en veulent l'exécution parce que ce n'est pas dans le 
compte rendu de l'administration de la Justice criminelle 
qu'elles puisent leurs impressions. Le temps n'est pas 
éloigné où les masses populaires lisaient peu en France, par 
le motif que l'enseignement élémentaire y était peu 
avancé ; mais depuis qu'il a sensiblement progressé, elles 
se sont montrées avides de lectures et surtout de celles 
qui tiennent aux impressions du mouvement de la crimina- 
lité. Ce que voulaient les masses populaires, c'était une 
presse à sensation et à bon marché qui les intéressât par le 
récit journalier des crimes et des délits et des émotions qui 
s'y rattachent. Cette presse qui s'est fondée, a pris une 
immense extension, et les masses populaires qui ne savaient, 
il y a quelques années, qu'exceptionnellement les incidents 
du mouvement de la criminalité, ont des reporters qui ne 
leur laissent ignorer aujourd'hui aucun des crimes que 
constatent leurs investigations journalières. 

On* conçoit que dans une pareille situation, les masses 
populaires soient frappées, émues, alarmées même de ce 
mouvement de la criminalité qu'elles ignoraient précé- 
demment, et qui vient tout à coup se révéler à elles sous 
des couleurs qui ne sont pas adoucies, afin de ne pas en 
affaiblir la sensation. Les masses populaires ne vivent que 
de leurs impressions. Or il n'en est pas des impressions, 
comme des raisonnements, elles ne se réfutent pas ; elles 
s'effacent seulement par des impressions, différentes avec 
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l'aide chi temps. Il faut laisser à P>i»pHre des Jote comme à 
celui des feîts le temps âé réagir eontre les erreurs popu- 
laires et d*obtenip Tiiifluence que ces lois sont appelées à 
exercer sur les mœurs dans Fintérât du praygf^s hum»anî- 
tftire. La voix du peuple n'est pas toujours la voix de Dieu. 
Il crie aujourd*hui ftosannafet demaini, crudfie^e t {\) L^ 
peuple n'a pas la science infuse : dans Tordre inielleetuel, 
philosophique et moral, sa compétence est inadmissible. Il 
ne faut pas lui poser des questions qui exigent rérudition 
historiqu'e, Fétuae méditative et Tobservation pratique, car 
le peuple ne s'inspire que de l'impression et trop souvent 
même de la passion du moment. Les réformes civilisatrices 
ne peuvent se réaliser que par la portion la plus éclairée 
dia pays. Or dans le pays, le jury, qui en es* un <^rgaue 
légal, prouve par la progression des commutations qu'il 
n'a pas assurémen'l une opinion accentuée pour le ni'aintien 
de la peine de mort. Si du pays on passe au gOTtvernement, 
oe n'est pas assurément le chef du pouvoir exécutif qui 
incline po-^r l'application de la peine de mort. Quant au 
Parlement, o» ne peut dire que Topinion législative soit 
résolument opposée à l'abolition de la pèiiiie de» mort, 
lorsque deux motions abolïtîonnistesa]i4( été prises eitcon- 
sidération à une> grandie maj^rit^ par la^Oibambre des députés. 
L^une est celle, em 1870, de M, Jules Sim>a»n ^ui a/ attabché à 
cette réforme l'autorité de son nom et Téléjvati0n> de son 
talent ; l'autre est celle votée onije aimées plu» taird, le 
\%' lévrier 1881, sur la priopositôon aie M. I^omis Blasïc que, 
dans son discours, on n'entendît pas sans surprise raqp|>eler 
avee Taccent de l'adhésion ces^ mémorables^ paroles èe Ca- 
vour : « Qu'il n'était pas probable que pa^rmi les gra^ndes 
« puissances, la France prît llnitiative de l'abolÂtion de la 



(1') Ba|)port à Mcadémie du f!f)t md \%W si»* h questimi dé* ft» peine 
d« mort en Soisae. 
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45 peiné de mort, parce qull était plu» difflelle en France #é 
« fiaîre une réforrae qu'une révc>lutia»> » 

La yérîtable situation en France de la partie éclairée du 
pays, du pouToir exécutif et du pouToiF législatif à l'égard 
de la question de la peine de mort est celle de l'indécision. 
On évite d'avoir à se prononcer, on ne v-eut accepter ni ta 
responsabilité de la certitude de son exécution, ni celle de 
son abolition. Le moyen de sortir de cette irrésolution est 
de consulter davantage le témoignage de la statistique cri- 
minelle. C'est ce témoignage que j'ai voulu produire parce 
qu'il m'a paru qu'il était décisif et que c'était le mteilleur 
procédé pour éclairer l'opinion et les pouvoirs publics. 

J'ajouterai que j'^i voulu dans ce mémoire mettre en 
lumière un point de vue qu*on avait trop laiîssé dans 
l'ombre, celui de l'état anormal de la répression en matière 
de crimes capitaux. On peut maintenant apprécier d'une 
manière positive la gravité de cet état anormal de la ré- 
pression et l'urgence d'en sortir sous peine des funestes 
conséquences qui en résulteraient pour la sécurité publique 
et privée. Il y a là tout un horizon nouveau de faits et de 
chiffres positifs qui caractérisent et justifient le titre de ce 
paragraphe. 

J'ai déjà expliqué au § 4 du titre III que les tableaux sta- 
tistiques, soit insérés à la suite de ce mémoire, soit inter- 
calés dans le texte, sont propres à sa rédaction, que les 
nombres y sont des nombres réels et non des nombres 
moyens et que parmi les chiffres dont se composent ces 
tableaux, soit pour la France, soit pour les pays étrangers, 
tous puisés aux sources officielles, plusieurs étaient inédits. 
Je dois ici exprimer mes sentiments reconnaissants pour le 
gracieux empressement avec lequel les ministères de la 
justice en France et à l'étranger ont bien voulu me donner 
les renseignements dont je leur avais demandé la bien- 
veillante communication. 

En face de ce positivisme de la question de la peine de 
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mort, il me semble que le législateur d'un code pénal nou- 
veau reconnaîtra que l'impérieux besoin en France de 
l'état anormal de la répression n'est pas la prolongation du 
maintien de la peine de mort, mais son remplacement par 
une pénalité nouvelle. Les institutions humaines ne peuvent 
aspirer à la perfection et à l'éternité ; elles s'usent sous 
l'action du temps par l'adoucissement des mœurs et le pro- 
grès de la raison publique et elles perdent ainsi leur effi- 
cacité et leur durée. Quand une fois elles ont fait leur 
temps, il ne faut pas en prolonger l'imprudent anachro- 
nisme. 

Je ne crois pas avoir besoin de dire que la réclusion soli- 
taire appelée à remplacer la peine de mort ne peut être con- 
sidérée comme la prolongation à perpétuité du régime cellu- 
laire, car la réclusion solitaire est, ainsi que je l'ai déclaré, 
la privation de la vie sociale, tandis que le régime cellulaire 
n'est que la séparation de détenu à détenu. 
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CONCLUSION DU MÉMOIRE 



Dans les trois premiers titres de ce mémoire, j'ai succes- 
sivement constaté l'état anormal en France de la répression 
en matière de crimes capitaux sous le rapport de l'exem- 
plarité, de la certitude de l'exécution, de l'intimidation et 
de la graduation, ces quatre conditions essentielles que 
réclame l'efficacité des peines. Le quatrième titre a été con- 
sacré aux moyens de remédier à cet état anormal de la 
répression. Un résumé de l'ensemble de ce mémoire serait 
inutile du moment où tous les paragraphes dont se com- 
pose chacun de ces titres, ont été l'objet d'un résumé ana- 
lytique. Mais le quatrième titre relatif aux moyens de 
remédier à cet état anormal de la répression réclame une 
conclusion que quelques observations préliminaires doivent 
précéder et motiver. Il a été démontré par le témoignage 
des chiffres et des faits que le code pénal de 1810 qui, dès 
son origine, réagissait contre le progrès de la civilisation, 
a été remplacé par des codes perfectionnés dans les divers 
États de l'Europe où il s'était introduit, tandis qu'on ne se 
préoccupe même pas de son remplacement en France, quoi- 
qu'il y soit si dépourvu, comme il a été successivement 
démontré, des quatre conditions essentielles de la répres- 
sion. 

On a vu que l'urgente élaboration d'un code pénal nou- 
veau s'imposait à l'imprévoyance du législateur trop long- 
temps prolongée, au grand détriment de l'ordre social et 
de la sécurité publique et privée. 

On a vu encore que dans la pensée de ce mémoire, le 
législateur était appelé à s'inspirer de la doctrine de l'ère 
nouvelle qui, dans la codification pénale des sociétés mo- 

8 
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dernes, tend à substituer remprîsonnement préventif, 
répressif et pénitentiaire aux peines irréparables et aux 
peines infamantes, qui ne peuvent appartenir à la justice 
sociale, les unes, parcequ'elle^çt une justice faillible, les 
autres, parce qu'elle doit être une justice fondée sur 
l'alliance des deux principes de l'intimidation et de l'amen- 
dam^Qt. 

Qn a vu ei^ân que 9Î un code, nouveau ne réalisait pas 
rail;)ol.ition de 1^ pein^ de mort, dont le desideratum était 
motivé par la progression des commutatioiits qui avaient 
enlevé ^ cette peine l'eflScacité qu'elle avait p^u. avoir en 
d'autre? temps et sous d'autres mœurs, oe code nouveau 
devait au moins s'interdire le maintien, de la coexistence 
de 1^. peipe ^ la transportation et de la peine de mort ; 

Q^'en effet, la peine de la transportatioa appelée par la 
\o\ 4j9 IS&l & réagir contre la progression des cjommuta^ 
tion^ de la^eine capitale, au lieu die remédier au mal par 
l'effet 4^ l'intimlxiation, dont elle était si dépourvue^ n'avait 
f^^t qp('ena^piirer la situation sous ce irapport; 

Qfl^^ déplus, eUe. avait encore aggravé le mal, en venant 
hpuleverseif la giraduation d^ réch;elle pénale, ainsi que 
l's^ttepte la loi de décembre 18$0 relative aux crimesi oommiâ 
pw l^s condamnés à la peine inférieure de la réclusion dansi 
\^, upii^^i^pn^ ceBitrales pour obtenir la peine supéri^eure et 
préférée de 1^ tpansportsittion. 

Ce* p^ipQ^Qire a démontiré que parmi les moyens de remé^ 
diea:' à la^gra^vité de cet éta.t anormal de la.réppession, lea 
deux plus urgents et les plus importants étaient : rélaboora* 
tiqj^ d'^i) ^ou<v^u code pénal, et, en raisonî du temps que 
récl£^m^^^i^^iit lea déba^tsi législatifs, l'urgente promjulgatiost. 
d'i^Qe p^ine nçuveUeen ^emplacement de celle de la trans^ 
portation pour les cas dq cf^mmutatipu ^ msutiàre de 
crimepi 09ipi,t^uxi o^ elle; était appelée à rempia(eeir> la peiîne 
d^,ippçt^ 

Ifft 4â9Âg^^i^ d$( c^tte iK)U!7dlle peinersou&i Lq aom dft 



1827^» été snflSsamiDfeift motirée par r indJoâtiôâ Që sa dâtarep, 
par radhésion de criminalistes autorisés, par une întf odtÉctlott 
dadas quelques codes noweaus, mai» qui n'est pas* iaulefois 
similaire^ scms le rapport* â^^ sa nature et de' soti àpplica^ 
tion. Sous le premier rapport, je ne confonds pas en èSèt 
le confinement solitaire avec le régime cellulaire, èar Tu* 
est ta privation de la vie screiale, et Fatrtlfe m'éist quéf le 
régime de la> sép'aratîon de détenu ai détenu*; Sotis le Èedtmé 
rapport; il y a cette importairte diflérende que ràlp|)il<53<ioiï 
n'en est que temporaire dans eeB codes, ta'ndis' que" M 
législateur est appelé selon moi à la prononcer à perpétuité* 
à l'égard dm coupables d'homicide préméd^îté pou^ éviter W 
péril de la récidive, en faisant imprudeinment pai^sèr 
l'assassin de l'isolement à la vie en commun (1). 

Enfin jeî rappellerai (2) le rapport de )a cbmmission 
chargée en IS80 de Vesamen de la molioni A'aboti'tio» ée la 
peâme de mort faite à la Chambre des diéputés par M. Vîdwr 
de Tracy^ rapport dians lequel M. le présidjent Bérettg^, qur 
a laissé un nom vénéré dans cette académi"e', si'exprimaSt 
ainsi : c Le confinement solitaire est un supplice inconnu 
< parmi nous, mais dont l'effet moral est pui«san*. R ffifUt 
€ donc l'introduire avant de désarmeiHa société. »» 

Dans tauîtes tes hypothèses, il est uitgent de décréter la* 
peine du conftneiiient solitaire. Tant qu'on maintiendra en 
France l'échafaud, le confioiemeikt solitaire sera nécessaire 
dans leste» de commutation de la peine de mort pout y 
substituer uare peine d'une sériîeiise efflcaicité, et le jour où 
se réalisera l'abolition de la peine de mort, que la progres- 
sion des commutatien» doit rendre prochain et ihévitaMe, 
le confinement solitaire pourra immédiatement et efilcace- 
ment Isb remplacer. 

( 1> Voir note § II, titHQ IV. 

^> Vcdr même titvei mêm« paragmpho. 



— 120 - 

J*amve maintenant à ma conclusion relative à Turgence 
des detfl moyens principaux de remédier à Tétat anormal 
de la répression. 

Le premier est la nécessité de remplacer le code pénal de 
1810 par un code nouveau conforme aux besoins et aux 
progrès do la codification de la législation criminelle au 
XIX* siècle. 

Le second moyen est la nécessité d'une loi qui, en raison 
du temps exigé par l'élaboration d'un nouveau code pénal, 
édicterait immédiatement la peine du confinement soli- 
taire pour les cas de commutation de la condamnation à 
mort prononcée contre les assassins sans circonstances atté- 
nuantes, avec faculté même de la prononcer à perpétuité ou 
à temps pour les commutations par suite d'admission de 
circonstances atténuantes. 11 y aurait urgence en consé- 
quence d'élever à Belle-Ile-en-Mer ou autres lieux, des 
constructions appropriées à l'application de cette peine qui 
serait subie provisoirement dans une maison centrale 
pourvue d'un quartier cellulaire et spécialement afifectée à 
cette destination. 

J'ajouterai une troisième mesure à prendre dans un 
intérêt surtout de préservation des mœurs du peuple que 
déprave la publicité des exécutions capitales, c'est la sup- 
pression de cette publicité que j'ai demandée, comme il a 
déjà été dit, par une pétition au Sénat de l'Empire de mars 
1867, et dont j'ai renouvelé la demande par ma pétition 
récente du 24 octobre au Sénat actuel à l'occasion du projet 
de loi présenté par l'honorable M. Bardoux, sénateur. 

Je m'en réfère aux développements qui justifient dans ce 
mémoire la nécessité de ces trois mesures. 

Un vœu que j'ai longuement motivé dans un paragraphe 
du titre III de ce mémoire, et que je crois devoir rappeler, 
c'est qu'on ne vienne pas aggraver l'état anormal de la 
répression par une extension nouvelle de l'enceinte de 
Paris, dont chaque accroissement du chiffre déjà si excessif 



de sa population agglomérée, vient augmenter dans un rap- 
port si disproportionné, la criminalité totalisée de la 
France. On ne saurait omettre de signaler aux moralistes, 
aux criminalistes et surtout aux hommes d'Etat Texcès de 
l'agglomération de la population urbaine, comme l'une des 
causes qui exercent la plus funeste influence en France et en 
Europe sur l'état anormal de la répression, en même temps 
que sur le niouvement de la criminalité et de la récidive. 

Je dirai en terminant que je crois être autorisé par le 
double témoignage historique et statistique à penser en 
1884 ce que je pensais dans mon ouvrage publié en 1827 : 

Que la peine de mort, par suite du développement pro- 
gressif de la civilisation avait fait son temps, et qu'à notre 
époque, il fallait changer dans le système pénal la clef de 
voûte et y remplacer la privation de la vie par celle de la 
liberté à perpétuité ou à temps, suivant les besoins de la 
répression ; 

Qu'ainsi le xix* siècle était appelé, comme je l'ai déjà dit, 
à inaugurer dans la codification de la législation crimi- 
nelle, l'ère nouvelle de la théorie de l'emprisonnement 
préventif, répressif et pénitentiaire. 

C'est sous l'inspiration de cette persévérante conviction 
que j'ai dû prendre pour épigraphe de ce mémoire la même 
citation que j'avais empruntée à Sénèque en 1827 : MuUi 
sunt qui mortem ut requiem malorum contemnunt et gra- 
viter eœpavescunt ad captivitatem. 

Je ne me suis pas borné dans ce mémoire à constater exclu- 
sivement l'état anormal de la répression aux quatre points de 
vue essentiels qui constituent l'efficacité des peines. Je n'ai 
pas dû négliger l'examen de plusieurs questions qui se rat- 
tachaient à mon sujet et notamment de celle de l'extension 
en matière criminelle de l'admission des circonstances atté- 
nuantes; de celle aussi des aspirations du jury à une sorte 
d'omnipotence ; de celle encore de l'exercice du droit de 
grâce et de commutation. 



^<)i;t^s ^R q^^lf^Bs oat été l'objet fte Féwakçp et 2m^ 
yives coQtTQFap^s, parilimliàremeiit eu ce qui ^aBcerne le 
droit de gr^oe ^t de eommutation* C^ ^ ^ouvei^t, et non 
s^ps r^aon, qiitiqi^ sévëreiudxit l'abus que Ton a £^it (1) 4e 
ce clrpit de cpm<Qu1iatioa et de grâce. MaU l'abus n'autori- 
siùi pd,s k conclure qu^op devait proscrire cette Jiaute pré** 
rpgat^ve que les çpustitutions de presque tous les pays civi- 
lisés oat çongée aux cbeDs des États. 11 ne faut pas eu sup-* 
pjrinaer, pw^is seulement en régulariser l'exercice, cpmme 
y^\ déj^ eu roGqasiou de le dire. 

Pour apprécier la valeur d'une institution sociale, c'est 
au ppiut ^e vue de l'état uormal de son application qu'il 
faut se placer, et sous ce rapport, l'institution du droit de 
commutation et de grâce est d'une utilité indéniable dans 
l'administration de la justice criminelle. Les actes que le 
législateur n'apprécie que d'une manière abstraite et qu'il 
incrimine et punit à ce point de vue, se produisent dans les 
agents avec une telle variété de nuances et de circonstances 
diy erses, que même la peine abaissée de deux degrés en 
vertu de l'ajpt. 463, peut encore quelquefois paraître exces^ 
sive. De là pour \a bonne ^ministration de la justice criT 
n^lnellp, la nécessité du droit de grâce et de commutation 
pour descendre au^essaua même des deux degrés de l'art. 
468 jusqu'il, celui qui peut réaliser l'équitable proportionna- 
lité 4e la diminution de la sévérité de la. peine ^ celle de la 
gravité de l'acte. Ainsi se révèle le rôle essentiel de modé- 
rateur que le droit de gv^c^ et de commutation est appelé 
à reniplir au sein de l'éi^uomie sociale dans l-exereice de 
la justice crimi]|^elle . Le jury ne devrait jamais le mécon- 
naîtra. 

C'est assurément trop exiger du jury que de lui demander 
qu'il ^^ se. pr4<)^ccupe pas de la opnséquemce pénale que son 
verdict doit entraîner. Mais ce qu'il, faudrait €n obtenir, 

^1) Aux États-Unis en matière électorale. 
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c*est que dans, le cas où sa déclaration, même ayec l'admis- 
sion de circonstances atténuantes, entraîne une peine qui 
lui paraît excessive, il n'oublie pas qu'il y a un droit de 
^râce et de commutation dont l'exercice est confia au chef 
de l'État. Il ne faut pas que le jury, au lieu de s'en tenir à 
la déclaration de circonstances atténuantes, s'arroge indi- 
rectement ce droit de grâce au lieu d'user de la voie légale 
d'y recourir. Il ne faut pas que le jury, par un acquittement 
même que «émeut révidence des faits, usurpe rexercice de 
la démence. 

En appelant l'attention de l'Académie et la sollicitude des 
pouvoirs publics sur l'état anormal en France de la fépres- 
sioû, je me suis attaché à indiquer à la fois la gravité du 
mal, ses causes, et les moyens d'y remédier, avec le senti- 
ment d'un devoir à remplir, mais je n'ose dire avec celui 
du devoir accompli. Je sais combien Je laisse, eûrâisoû non- 
seulement de mon âge avancé, mais de la faible mesure^ de 
mes foroes, de difficultés à résoudre, mais je sais aussi la 
confiance que doivent inspirer pour leur solution les crimi- 
nalistes distingués en France et à l'étranger qui ùonsâctient 
Ieur& études au perfectionnement de la codiâeaition de la 
législation criminelle. 

Je ne terminerai pas ce mémoire sans dire qu'il a été 
écrit avec la conviction que les mémoires de l*A6adémié ne 
80Bt pas destinés à présenter dans leur ensemble l'hoono- 
généitéd'un corps de doctrine, puisqu'il est do règle acadé- 
mique de respecter pour tous la liberté d'examen et de 
laisser à chacun la responsabilité personnelle dé se^ ipo^in- 
eipes. J'accepte cette responsabilité sans réserve^ mais 
non sans la plus grande déférence pour les lumières de 
mes savants confrères et sans ma profonde gratitude pour 
tout ce que j'ai dû, depuis 4Ô ans que j'âi Miônneur 
d'appartenir à cette académie, à rélévation de leurs idée:», 
à l'étendue de leur érudition et à leurs travaux si remar- 
quables et toujours si justement remarqués. 
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Tableau A. 

indiqiuintj pour chacune des onze périodes quinquennales 
écoulées en France de 1826 à 1880, le nombre réel des 
condamnations à mort, des exécutions, des commuta- 
tions, et le nombre proportionnel des exécutions et des 
commutations. 



1826 à 1830... 
1831 à 1836, . . 
1836 à 1840... 
1841 à 1845... 
1846 à 1850... 
1861 à 1855. . . 
1856 à 1860... 
1861 à 1866. . . 
1866 à 1870... 
1871 à 1876... 
1876 à 1880... 



Totaux. 



NOMBRE TOTAL 

DES 

CONDAMNATIONS 

A MORT 


NOMBRE TOTAL 

DES 

EXÉCUTIONS 


NOMBRE TOTAL 

DES 
COMMUTATIONS 


664 


360 


194 


327 


164 


173 


197 


147 


60 


240 


178 


62 


246 


160 


86 


282 


158 


124 


217 


120 


97 


108 


63 


45 


85 


46 


39 


146 


74 


71 


127 


33 


94 


2.627 


1.493 


1.034 



65 o/o 

47 o/o 

75 o/o 

74 o/o 

65 o/o 

56 Yo 

65 ^ 

68 o/o 

54 o/o 

61 Yo 

26 o/o 



35 o/o 

53 o/o 

25 Yo 

26 o/o 
35 o/o 

44 yo 

45 o/, 
42 9é 

46 Yo 

49 Yo 

74 o/o 
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Tableau B 

indiquant, en ce qui concerne les crimes d'assassinat ou 
d'homicide prémédité, pour chacune des onze périodes 
quinquennales écoulées en France de 1826 à 1880, le 
nombre réel des condamnations amorti des exécutions, 
des commutations, et le nombre proportionnel des exé- 
cutions et des commutations. 



Périodes quinquennales 


NOMBRE TOTAL 

DES 

CONDAMNATIONS 

A MORT 


NOMBRE TOTATi 

DES 

EXÉCUTIONS 


NOMBRE TOTAL 

DES 
COMMUTATIONS 


PROPORTION 
DES EXTtCQTIONS 

sur 100 condamnations' 
à mort 


PROPORTION 
DES COMMUTATIONS 

sur 100 condamnations 
à mort 


1826 à 1830. . . . 


288 


236 


52 


82 o/o 


18 o/o 


1831 à 1836.... 


173 


113 


60 


66 o/o 


36 o/o 


1836 à 1840. . . . 


n^ 


99 


23 

« 


81 o/o 


19 o/o 


1841 à 1846.... 


163 


130 


33 


80 o/o 


20 9é 


1846 à 1860.... 


157 


113 


. 44 


72 o/o 


28 o/o 


1861 à 1866.... 


160 


113 


47 


71 o/o 


29 o/o 


1856 à 1860.... 


144 


96 


49 


66 </o 


34 o/o 


1861 à 1866.... 


80 


46 


34 


57 o/o 


43 9é 


1866 à 1870.... 


62 


36 


26 


68 o/o 


42 o/o 


1871 à 1876.... 


109 


63 


46 


58 o/o 


42 o/o 


1876 à 1880. . . . 
Totaux 


90 


26 


65 


28 o/o 


72 96 


1.548 


1.069 


479 


Moyennes. .. 


140 


97 


43 


69 9é 


31 o/o 



- 4^ - 
Tableau C 

Période de 1873 à 1880 
Crimes capitaux : Parricide, Assassinat, Empoisonnement, Infanticide, 

Incendie 

Ni^mhre de$ ttecuiés ; 

— des acouUê déclarée coupables ; 

— des commués par les déclarations du jury de circonstances atté- 

nuantes fies exonérant de la condamnation à mort ; 

— des condamnés à mort cmatne reconnus c^atpahie» imm tirions- 

tances atténuantes ; 

— des commués par les chefs de lEtat ; 

— des exécutés; 

Nombre proportionnel sur 100 accusés reconnus coupables^ des exonérés de 

la condamnation à mort par l'admission des 
circonstances atténuantes : 
Nombre proportionnel sur 100 des condamnés à mort comme reconnus covn 

pableê sans circontaneeê aUénfuaniee ; 
des easécutés; 



de 1873 à 1880 



Parricide 

Assassinat 

Empoisonnement . 
Infanticide.. , 

Unewidie d' édifice habité 
Total 



OQ 



92 
1767 

mi 

5149 



OQ 

£3 

o 

03 
•« 
Pi 



•M 
Q 

03 
*S 
OQ 

& 

< 



2 S 

© S 
O O 

•Cg 
•o a 



64 
902 

94 
1130 
438 

2628 






«c 4» 






s 



M 





''il 

M C I 



§1 



il 

ci 

II 



en 



48 
740 

87 

112» 

432 

2429 



O 



16 

znxi 

7 
8 
6 

199 






tu 

00 
(kl 
H 



QQ 

< 
tu 

-M 



•a 



o 



7 
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8 
6 

131 



Nombre proportion- 
nel sur iOQ accusés 
recennus eoeitabies 



9 

58 



68 
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TalHeau I> bis 

Indtqriant pour les 11 Etats : Prussê, Granàrduché de Bcule, Bavière, 
Saoce, Wurtemberg f Angleterre et pays de Galles, Belgique, Italie, I^or- 
wège. Suède j pendant les dix années de 1871 à 18S0, le nombre dés con» 
damnations à mort pour homicide prémédité et des exécutions pour la 
période décennale , et pour les deux périodes quinquennales, avec le 
nombre proportionnel pour chaque période des exécutions sur 100 con- 
damnations. 



DÉSIGNATION 
des 



ETATS 



Prusse (1) 

Grand-duehé de Bade.. 

Bavière 

Saxe 

Wurtemberg 

Angleterre et pays de Galles. 

Belgique (2) 

Italie (3) 

Norwège 

Suède 

Danemarck 



Condamnations 
à mort. Total 



00 



<x> 



d 

4) 
O 

TSOO 
00 

O ^ 

u 
eu 



u 

o 

pu. 



538 

26 

121 

28 

29 

267 

73 

» 

10 
18 
16 



C3 
Ci 

sa 

a 

'S 

cr 

a 

Ut 

es 



ta 
o 



227 

16 
59 
11 
11 
119 
34 

» 
10 

5 



«a 
«a 

V 

cr 

9 
•aQO 

e 



o 
o. 



311 

10 

62 

17 

18 
148 

39 

445 
» 

13 



Ezéentions 
Total 



d 

O 

O 
U 

yD 

Cl, 



O 



I 

d 

d 
o* 

O 

Oh'-" 
eô 

0) d 
^ d 

a g; 



d 
o 
pu. 



1 

7 

» 

1 

152 



> 
3 
4 
1 



I 

d 

d 
cr» 

O 

u 

o d 
Ti d 

o cr 

03 



d 
o 

pu. 



3 



64 



V 

3 
1 



1 
4 

» 

1 

88 



Nombre proportions 
nel des exécutions sor 
100 condamnations a 
mort 



d 
d 

o 

a> 
o 



U 

d 
o 

pu. 



3 
1 



» 
40/. 

60/0 

» 

30/0 
570/0 

» 
> 

300/0 

220/0 

60/0 



I 

d 

d 

a> 

o 
u 

.-2 I 
eu 



u 

d 
o 

pu. 



I 

d 

d 

ta 
o 



© d 

O 2, 



u 

d 
o 

CL 



5 o/c 



540/0 



30 o/, 
20o/< 



» 

10o/< 

60/, 

» 

60/0 

590/0 



23o/< 

110/, 






(1) Aucune exécution n'a eu lieu en Prusse pour le crime d'homicide 
prémédité. Mais la peine de mort étant en outre prononcée par le Code 
pénal pour attentat à la vie de TEmpereur^le régicide Hœdel fut exécuté 
en août 1878, pendant la régence momentanée du Prince impérial. 

(2) Aucune exécution en Belgique n'a eu lieu depuis 1864. 

(3) La statistique de l'administration de la justice criminelle en Italie 
ne remonte qu à 1876. 
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M* ArtllUI* DeSjaMînâ : — Je m'associe atr jugement que 
M. Lucas porte sur la transportation. Je laisse aujourd'hui de edté tout 
ce qui coneeme la. € relégatîon j, appliquée pa? mesure administrative 
aux récidiviste!» ; il faudrait examiner à part ce redoutable problème de 
la récidive^ avec lequel la société moderne est amx prises et dont la so-- 
lution scienttâque est si difficile à trouver. J'envisage la transporta- 
tion comme peine principale, appliquée aux crimes de droit commun. 
M. Lucas Ta, dans son mémoire,, étudiée sous divers aspects. Permet- 
tez-moi d'insister Hm un point capital : la tran^ortation n'nitimide pas 
les malfaiteuirs. 

Une peine est mauvaise quand elle est dépotrvue d'effet préventif. 
Il importe bien plus à la société d'empêcher (|ue de punir les crimes. 
Ce qui caractérise la transportation^ c'est qu'ietle effraie seulement les 
moine endurci», cecnx qu'un lien rattache soktà la patrie, soit à la fa- 
mille^ Mai& le» plus- p^rvenB^ o^'est-^^iv» «e«n (|ut n'ont ni ptrirrr nr f8<- 
mille s'y résignent avec une metreilleUBe insouciance. Le- vi^^^é ne 
leur déplaît pas et l'inconnu les attire : arm ikaUhpétadHm^^ aHmùifaHit- 
ces et insulds* Ils ^ trompent souvent,, à vrai dire, et la peine est plus 
dure en réaliité qufen perspective. C'est un mal, et mieux vaudrait, si 
l'on doit se naéprendre, qu'elle fût plus doucf et parût moins suppor- 
table. 

c S» Itt peine centre les grands crimes, a dit Ortoîan; n'est pa0 fe 

plua< redoutée, il^n'^ a plus de baitiôiie qtâ nous en défende-; eetVe.{^dini9, 

au contraire,. devi€|it) dans le calcul dsc malf aileur^ par. la couif^aKaiflnn 

avec les auttes, uHe excitation 4 forfaifte. irC^ qui augmente, pc^pisé^ 

ment le péril danai notre pays, c'est que la ttansportation, employée 

pour l'exécution db la peine des travaux forcés) est réservée aux plus 

grands, la réclusion aux moindres crimes. Ile péril croît encore si la 

peine de mort e^t abolie en droitiou.suppriniée.en, &it», Un»D(Qleur)i a'il 

fie bome k- voler Ih' nuit déns une md&on habitée, s'expose à la reisl^- 



non <|il4l reddut»; ail in4o et im^ il sera cotùàumné à la trozuipejiatitfai 
dont il s'aocomaocle. H m dono wk ikitéarêt k tner. Quelle aaomftliei! 

La loi du 30 mai 1894 a ccéô, ohees nonç^ cet tet de diosee. Ftie de 
3,000 forçats avaient sollicité, dés 1852, la faveur d'ôtre transportés à 
la Guyane et y furent^ en yearta de œitte adhésion, transportés effecti- 
vement: On put, à dater de 1854, lea transporter sans leur consentement* 
Mais le elimat était, insalabre, et beaucoup d'entre eux périrent. En 
1^58, une conumssion spéciale fut consultée ; toutefois le ^ouTvrnement, 
sur son avis conformov, après avoir hésité entre la Nonvelle Calédonie 
et la Grnyane, se décida pour le maintien des établissemente crééS' dans 
cette dernière colonie. Il fallut bientôt se rendre à Tévidenoe et lie décret 
du 2 septembre 1863 décida que la peine des travaux forcés serait subie 
à hi NouveUe Calédonie. £h bien l même pendant cette première pé- 
riode, qui le croirait? alors que Tinsahibrité de la Guyane était notoire, 
la perspective de la transportation n'ef&ayait pas lea accusés. Avocat 
stagiaùre en 1869, j'ai défendu devant la Cour de Paris, chambue des 
appels correctionnels^ un voleur condamné à quelques moiS' de prison : 
€ Vocis n'avez paa été condamné bien sévèrement, lui dit-on : pour** 
quoi donc avez-vous fait appel ?' > « Je demande à être diâporté, » ré- 
pondit mon client, c C'est une faveur, lui répliqua le préskjient^ qu?on 
ne peiii pas Teus accorder ici* > Que de fois ce dialogue a recommencé t 

La perspective,, on le comprend, parut encore moins sombne quand la 
Nouvelle-Calédonie eut été substituée à la Guyane, c L'fle, dit une* notice 
publiée en 1874 par* le ministère de la marine, placée souS' le vin^g^^troi- 
siémte: degré de latitude, presqu'aux antipodes, est moins chaude que nos 
autres, colonies, toutes plus, rapprodiées de PBquateur. L'expérience 
avait démontré déjà avec quelle facilité les liuropéena peuvent se livrer 
an travail , grâce à la. salubrité du dimat. » Il y avait longtemps qu'on 
savaiit^daDS les prisons^ à quoi s^en tenk. PemietteZ">moi de faire encore 
apfiel k mes propnea souvenirs. Dans les> premiets mois- de 1873^ alors 
que. je venaii^ d^tre nommé piooureur^génésal à Douais un détenu de 
vin^ ^ns^. possédé du. désir d'aller à la Nauvelle«Calédonie> frappa 
mortellement vn des gaitdiena: de la maison cesirale dans laquelle il' 
était enfermé, espérant que^ à raison de son âge^ il ne serait pas con^ 
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damné à la peine capitale ou du moins ne la subirait pas. Le verdict du 
jury trompa son attente et la Cour d'Assises du Nord prononça, pour la 
première fois depuis huit ans, la peine de mort ; mais cette peine fut en 
effet commuée, malgré mes efforts, et le condaniné dut être dirigé, selon 
ses vœux, sur la Nouvelle-Calédonie. Depuis cette époque, les assassi- 
nats se succédèrent dans les prisons. 

Frappé de ce désordre, un grand ministre de la justice, M. Dufaure 
chargea une commission extra-parlementaire d'aviser aux moyens d'y 
remédier. Un projet fut préparé, soumis aux chambres et converti en 
loi. Pour empêcher les réclusionnaires de commettre de nouveaux 
crimes en vue de se faire condamner aux travaux forcés et, par suite, 
transporter à la Nouvelle-Calédonie, la loi du 25 décembre 1880 décida 
que )e crime commis dans la maison centrale serait expié dans la mai- 
son centrale. « A moins d'impossibilité, i> lisait-on dans le projet de la 
commission sénatoriale, ce qui laissait encore un prétexte à l'adminis- 
tration pour déporter y le cas échéant, quelques-uns de ces incorrigibles. 
C'est un prétexte qu'il ne faut lui laisser à aucun prix, fit observer 
M. Hérold (18 novembre 1880), et le Sénat vota que la peine, c en 
cas d'impossibilité, » serait subie dans uiie autre maison centrale. 

La pratique française est d'ailleurs contraire à celle. des autres nations 
maritimes. On peut avoir un « empire colonial 9 sans colonies péniten- 
tiaires. Le peuple hollandais, essentiellement < maritime, > après avoir 
longtemps médité ce problème, a banni la transportation de son nouveau 
code pénal, analysé ces jours-ci dans un beau discours par M. l'avocat- 
général Chévrier et l'une des oeuvres les plus achevées qu'aient inspi- 
rées les derniers progrès de la science contemporaine. On voulut sans 
doute, en 1854, copier l'Angleterre ; mais on lui emprunta la transpor* 
tation au moment même où elle s'en dégoûtait. Nos voisins d'outre- 
Manche renonçaient, en principe, à la colonisation pénale dès 1864 et 
le dernier convoi de convicts arriva sur le rivage de l'Australie le dix 
janvier 1868. On ne s'entend pas, je le sais, sur les motifs qui dictèrent 
cette grave résolution et plusieurs publicistes ont écrit que l'Angleterre 
avait uniquement cédé, dans cette circonstance, aux réclamations de sa 
colonie. Cependant tandis que l'Austitilie méridionale récriminait, l'Aus- 
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tralîe occidentale, qui manquent dô btas, dettiâfidbii à gfàtids cris dôs 
convicU et le cabinet britannique fut en même tetâps obligé, pèiidant 
quelques années, de prouveî* à Cêîïe-cî qu*elld pouvait vitte sans eu3c, 
à celle-là qu*elle pouvait vîvte àvec eux. Jô croîs ptmt moû ccfÉipie que, 
BÎ 1* Angleterre n'avait pas reconnu Wneificadté de k tranSportation^ elle 
n*ëût pas supprimé ce qu'elle pouVàft déplaôer. L'elétûpié des nàtioûB 
maritimes achève donô de persuader que le gouvertiemérit dé l'êtopè- 
reur Napoléon lïî a fait fausse route en Ï8Ô4. 



M. Georges Picot : — Je tte prendrais pas la parole, aptes 
mon cOûfi^re et amî M. Arthttr Desjàrdîns, avec Icquèî }ô duis eti^leiii 
accord, si je ne croyais utile d'insister sur les causes qui ont amené 
PAngleterre à abandonner la transpcartation. ïeUe est l'importftûô^^ de ce 
précédent que tous les publicîstes y ont fait édlusion ; mais bien peu ont 
su discerner ce qui s'était passé de l'autre côté dé la Man6h^. Frappés 
du: ton menaçant ded ûolonied anglaises, à l'hetire où I«i progrès subjt àe 
ieurs richesses attirait l'attention et emtait l'étoimement de l'Europe, 
ils ont attribué àust seules plaîntéHT de l'Attstraliô h décision du parle- 
ment anglais. Bien n'est moins exact. 

Pourquoi la transportation a-t-elle contribué à la richesse de l'Aué- 
tralie? Parce que le gouvernement anglais, après avoir jeté sur .là ^kge 
de la Nonvè}Ie<>Galle6 du sud les milliers de condâmmés qu'il avait accu- 
mulés sur lès pontons depuis là guerre de l'indépendance américaine, a 
dépensé des sommes énormes, multiplié les travaux publics^ prodigué 
des millions pour ettttetQtâr et développer l'établissement pénitentiaire. 
Toutefois il ne serait pas arrivé à fonder une colonie prospère si deux 
faits n'avaient transformé l'Australie : Les découvertes des riches 
prairies au^elà des montagnes bleues et plus tard la rencontre de gise- 
ments aurifères, ont subitement modifié les conditions économiques 
de ce nouveau eontînent. A côté du côurftnt régulier de la trans- 
porta/tion, s^étabift un courant bien autrement abondant de l'éffligra- 
tîon libre. Les colons affluaient» les troupeaux se multipliaient : On 
manquait de bras pour les rudes travaux de l'agriculture, de bf^g.ers 

9. 



pour la garde du bétail. En 1840, 8,000 convicts étaient bergers (1). 
Une population agricole active, fondant des établissements nouveaux, 
dans un pays vierge, a besoin de beaucoup de bras. Dans cette période 
de création, les convicts aident au développement de la richesse. Dés 
leur arrivée, les plus travailleurs sont employés par la population libre 
et bientôt absorbés par elle. La masse des agriculteurs jouent le rôle 
d*nne puissante société de patronage qui attirerait et emporterait dans 
son action tous les condamnés pour les régénérer par le travail. Mal- 
heureusement ce système pénitentiaire, en apparence sans défaut, 
devait trouver en lui-même un vice capital. Avec la découverte de 
l'or, avec les richesses rapides dues au bétail et aux pépites, TAustralie, 
qui était en 1820 TefEroi des criminels, devint à partir de 1850 Tobjet 
de tous leurs rêves. Us avaient su que plus d'un convict y avait trouvé 
la fortune. Ils eurent l'ambition de courir au-devant des mêmes 
chances. La transportation cessa d'être une peine intimidante. 

En même temps, il est vrai, les colonies devenues riches et puissantes 
conçurent une répugnance croissante pour les convicts. A mesure que 
rimmigration leur amenait des ouvriers libres, les propriétaires se dé- 
goûtaient du rôle plus ou moins déguisé de geôliers ; ils cessaient de 
réclamer des condamnés et ûrent bientôt retentir le parlement australien 
de leurs plaintes contre un système pénitentiaire qui déshonorait la 
colonie. 

L'écho de ces doléances arriva en Angleterre, en un moment où les 
criminalistes et les hommes d'Etat s'effrayaient des progrès de la réci- 
dive. Déjà à d'autres époques, Bentham Romilly, Abercromby, Wilber- 
f orce avaient réclamé l'abolition de la transportation, en soutenant que 
ce châtiment n'intimidait, ni ne moralisait le condamné. Dès 1837, à la 
suite d'une enquête à laquelle prirent part sLr Robert Peel et lord John 
Russell, le comité conclut à la suspension de la transportation. En 1840, 

(1) En 1840, la population libre était de 62,000 âmes; les convicts, au 
nombre de 40,000 -^ 26,000 étaient fournis aux cultivateurs qui les em- 
ployaient; sur ce iiombre 8,000 gardaient les troupeaux. — A cette époque, 
le courant de rimmigration amenait 12,000 colons par an en Australie. 
(Paul Leroy-Beaulieu, De la colonisation chez les peuple* modernes^ 
p. 463.) 
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PAnstralie cessa de recevoir des convicts qui furent envoyés en face do 
Melbourne sur Tîle de Van-Diemen. 17,000 furent accumulés à la fois 
sur cette terre fertile, mais insuffisamment peuplée. L'échec fut complet 
et les récits qui parvinrent en Angleterre soulevèrent Findignation pu- 
blique. 

Le gouvernement anglais, ordonna^ à sept ans de distance, de grandes 
enquêtes. En 1856 et en 1863, la question fut examinée sous toutes ses 
faces dans une suite de séances où furent entendus tous ceux qui 
avaient acquis en Angleterre ou aux colonies une expérience positive (1). 
Ayant eu occasion de dépouiller, il y a quelques années, ces vastes re- 
cueils d'informations, je crois devoir faire passer sous les yeux de 
PAcadémie quelques-unes des dépositions. Les hommes spéciaux furent 
unanimes à attaquer la transportation. Parmi les gouverneurs de prison, 
il n^y eut pas une voix discordante. Sir Josuah Jebb disait : c Les con- 

< damnés ne peuvent être tous transportés : Nous devons faire un choix. 

< Tous considèrent leur envoi aux colonies comme un bienfait. :» (1863, 
n® 790. La même idée se retrouve dans les réponses portant les n^" 1351 
et 4254.) — «La transportation, disait le capitaine Ghimbier, n'a aucun 
« elEet d'intimidation. A chaque visite que je fais à une prison, les pri- 
4 eonniers demandent à me parler et plus de vingt me supplient de les 
« faire transporter » (n* 4324 et 4326). « Je pense, ajoutait-il, qu'un ré- 
cidiviste est « toujours heureux d'être transporté. i> {n? 4331.) Plus loin, 
M. Measor, chargé de l'embarquement des transportés, est interrogé sur 
ce service : il dit .* m Tous les condamnés veulent être transportés, sur 
€ le navire dont on vient de parler, il n'y en avait pas un qui ne le 
€ souhaitât. > (n* 5600) < Selon vous, lui demanda le président, la trans- 
« portation n'est donc pas une peine intimidante, mais le contraire? — 

< Oui, répondît-îl, la seule peine susceptible d'intimider, est, selon moi, 
la prison subie en Angleterre, suivant une discipline sévère. » (n® 5833.) 
Enfin, le plus connu de ceux qui ont attaché leur nom à la réforme pé- 
nitentiaire, sir William Orofton, émettait son opinion en ces termes : 

(1) Reports from the sélect committée on transportation (juin 1856). — 
Reports of the comfnissioners appointed to inquire into the opération of 
ihe acts relating to transportation and pénal servitude, 1863. 



c Je ne crois pas que les grands criminels puissent être transportés, car 
« la perspective de la transportation ne les intimide pas. Tous les con- 
« damnés, en règle générale (et je n'ai jamais entendu aucun de ceux 
4t qui les approchent émettre un jugement contraire) ont un désir ardent 
« d'aller dans les colonies. Nous pouvons les corriger en Angleterre et 
< bien mieux qu'en les transportant. » (n* ^16.) 

c Je crois, disait l'un des gouverneurs de prison, qu^il est dangereux 
« d'envoyer un condamné dans une prison coloniale, s'il n'a d'abord 
€ subi en Angleterre un bon traitement de réforme » (n* 5601). <t Sui- 
€ vaut moi, disait M. James Organ, la transportation, si nous devons la 
« conserver, doit être une récompense pour les condamnés repentants. Je 
€ garderais en Angleterre les mauvais et les incorrigibles. > (n* 4676.) 

Le président de la Commission d'enquête posa cette question à Tun 
des témoins : < Trouveriez-vous mauvais que la prison de réforme fut 
située, non en Angletene, mais dans les colonies? — Je le trouverais 
mauvais, répondit M. Measor ; je ne crois pas que le système péniten- 
tiaire put fonctionner aussi bien dans les colonies qu'en Angleterre. 
Vous ne pourriez pas disposer dans les colonies de la même forcé, des 
mêmes moyens de réforme, du même corps de gardiens, en un mot 
d'aucune des ressources que nous possédons. > (n** 6732.) 

Lord Grey qui avait exercé pendant six ans les fonctions de ministre 
des colonies, n'était pas moins net : — « Les colonies ne valent rien 
comme pénitenciers. Sur ce point, l'expérience n'est pas contestable : il 
est difficile de trouver d'honnêtes gardiens; les abus se prolongent 
plusieurs années avant qu'on les soupçonne. On ne saurait mettre un 
pénitencier trop prè§ des regards vigilants. 3> (Enquête de 1861.) 

Je cite des fragments ; mais il faudrait lire dans leurs textes complets 
les dépositions de M. Horatîo Waddington, sous-secrétaire d'État per- 
manent (1) du ministère de l'Intérieur, de M. Th. Fréd. Elliott, sous- 
secrétaire d'État des colonies et de tant d'autres dont toutes les 
réponses s'accordent à démontrer l'inefficacité de la transportation. 

(1) Pour prévenir le trouble que les reaYers^menta de cabinet ne maa- 
queraient pas d'apporter dans la marche des affaires» les Anglais ont 
institué a côté du sous^aecrétaire d'État parienateAtaire un foikctioAnaire 
permanent qui demeure Ytme et le pivot de l'administration sous les 
différents titulaires politiques* 
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Publiées e^ 1856 et 1863, ces grandes enquêtes détenxdnèrent le mou- 
vement de l'opinion publique (1), On ne s'attacha pas à l'avis de quel- 
ques hommes politiques qui persistaient à regretter le temps où les 
navires portaient loin de l'Angleterre récume malsaine de la civilisa- 
tion ; on se décida à entrer franchement dans les voies de la réforme 
pénitentiaire et la transportation, déjà abandonnée comme peine 
spéciale dès 1857, fut de moins en moins appliquée aux condamnés à U, 
servitude pénale. Seule entre les colonies anglaises, l'Australie occiden- 
tale réclama des convicts; elle. espérait déterminer à la fois de grandes 
dépenses et attirer un courant d'émigration ; lorsqu'un condamné avait 
montré un repentir sincère, au lieu de lui accorder la libération provi- 
soire en Angleterre, on le conduisait en Australie où la liberté et une 
vie nouvelle lui étaient promises. Enfin on renonça même à cette 
dernière apparence de l'ancien système (2). 

Qu'en est-il résulté pour TAngleterre ? Une enquête ouverte en 1879 
sur les questions pénitentiaires, enquête considérable dans laquelle 
furent entendus une foule de témoins et qui remplit trois volumes (3), 
nous apporte sur ce point un irrécusable témoignage. Sur 13,841 
questions posées aux témoins, la table analytique très minutieuse 
nous apprend que quinze à peine eurent trait à la transportation. 
La matière est épuisée : l'opinion publique est fixée, qu'en disent les 
seuls déposants qui jugent l'expérience ? Sir Edmund Henderson (4), 
dont nul ne mettait en doute l'autorité, s'exprime ainsi : c C'est un 
fait à mon sens très remarquable que l'abolition de la transportation 

(1) On peut se rendre compte de Fétat de Topinion en lisant le chapitre 
sur la transportation dans Touvrage qui fait autorité de Miss Carpenter, 
intitulé : Our prisoners. Tous les documents, toutes les opinions y sont 
analysées; ce livre, publié en 1864, a rendu populaire les résultats des 
enquêtes. 

<2) Le dernier oonyoi de convicts est parti d'Angleterre en 1867. (Voîf 
enquête de 1879. Appendix. A, 16.) 

(3) Reports of the commissioners appointed to inquire into the wor- 
king of the pénal servitude acts. Londres, 1879. 3 vol. in-8«. 

(4) Le lieutenant-colonel Henderson avait été contrôleur général des 
convicts dans l'Australie occidentale, de 1850 à 1863. Il revint alors en 
Angleterre où il exerça les fonctions de président du conseil des directeurs 
de prisons ; puis, en 1868, il fut nommé Chief Commissions* de la police 
métropolitaine, poste qu'il occupait en 1879. 
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ait réellement produit si peu d*e£Eet sur la criminalité. J*ai été jadis 
un partisan déterminé de la transportation^ et il m^est arrivé de pré- 
dire que si les condamnés étaient libérés en Angleterre, il en résulte- 
rait de graves conséquences; mais je dois avouer que je me suis 
mépris. :» (4518.) 

Les deux autres témoins s^exprimèrent dans le'même sens (1) La ques- 
tion peut donc être tenue pour définitivement jugée. 

L^échec de la nation la plus maritime, de celle qui possède les plus 
vastes colonies, ne peut être indifférent à une époque où le problème si 
souvent étudié à Londres se pose devant nous. 

Nous avons dit un mot de l'inquiétude qui s'empara de FAngleterre 
quand elle reconnut l'insuffisance de son système pénal. La récidive 
avait pris tout d'un coup des proportions alarmantes. La police admi- 
rablement faite dans la ville de Londres n'avait pas suffi à préserver les 
rues les plus fréquentées de vols et surtout de ces attaques violentes 
que les anglais désignent sous le nom d^cusaults. C^est au milieu de ces 
inquiétudes que la réforme pénale fut appliquée : tout condamné devait 
passer en cellule la première année de sa peine. S'il se conduisait bien, 
une heure ou deux de travail en commun devait être sa première récom- 
pense, puis venait le travail en plein air, puis la libération provisoire 
qui servait enfin d'acheminement à la liberté. 

Tous ces pas accomplis, tous ces progrès lents vers le travail libre 
n'étaient pas l'effet de faveurs arbitrairement accordées. Au système 
défectueux de nos grâces, les Anglais ont substitué les marqttes, bons 
points quotidiens qui en s'accumulant réduisent les périodes d'épreuves 
et hâtent la libération définitive. 

Voilà comment nos voisins ont combattu efficacement la récidive. 

Je crois, comme M. Charles Lucas, que la refonte de notre système 
pénal s'impose et que les partisans de la relégatîon poursuivent une chi- 
mère. A l'heure où je parle, on ne propose que la Guyane et la Nou- 
velle Calédonnie. Le climat de la Guyane insalubre en 1864 a-t-il 
changé ? Personne ne le prétend et les vérifications auxquelles on se 
livre obligeront à y renoncer. La Nouvelle-Calédonie est saturée par l'é- 

(1) Voir numéros 8877 et 8881. 
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lémeiit pénitentiaire : sa population civile n'atteint pas 3,000 Ames. En 
employant 700 libérés, elle est arrivée à une proportion qui ne peut plus 
être dépassée. Les libérés réclament des concessions. L'administration 
en possède un nombre insuffisant et les derniers courriers nous 
apprennent que 2,000 attendent dans Finaction qu'on leur délivre un lot 
de terre (1). La description de notre établissement pénitentiaire de la 
Nouvelle-Calédonie, des emcombrements, du désordre des libérés sur la 
grande terre remplissent les correspondances de détails lamentables. (2) 
Ce que nos documents parlementaires laissent entendre permet de tout 
supposer (3). 

Il faut donc en revenir courageusement au double parti que le bon 
sens commande : réviser notre loi pénale, adopter le système péniten- 
tiaire. Si cette conduite, la seule sage, la seule pratique, paraît trop 
lente au gré des impatiences ; si le progrès de la criminalité alarme trop 
vivement, et que des mesures urgentes semblent nécessaires, le meilleur 
expédient serait de jeter dans des maisons de correction pénitentiaires 
non loin de nos côtes, dans des îles, tout au plus en Corse, ces incorri- 
gibles qui forment Tannée du crime et qui sont tous des vagabonds, 
dans le sens du Code pénal. Là, on les observera de près ; on pourra se 
livrer en toute certitude à un triage et ceux qui travailleront, dont la 
conduite sera presque bonne^ l'énergie suffisante, sauront que, comme 
faveur suprême, l'envoi aux colonies avec une concession pourra leur 
être accordée. 

En résumé, la colonisation deviendra ce qu'elle doit être, la récom- 
pense des plus hardis, des plus courageux et des plus infatigables, 
non le châtiment du vagabond paresseux dont la métropole ne sait que 
faire. 

(1) Economiste français, numéro du 22 novembre 1884, p. 643. 

(2) Voir le Temps du 8 mai 1884. 

(3) Le rapport au Sénat présenté le 29 juillet 1884, par M. de Veminac, 
au nom de la Commission chargée d*examiner le projet de loi sur les 
récidivistes contient des indications qui ne laissent aucun doute sur la 
nécessité d'écarter la Nouyelle-Calédonie, p. 30. 
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I 

Pétition relative à la suppression des exécutions publiques 
des condamnés à mort, ei à l'urgence de l'élaboration 
d'un nouveau code pénal pour remédier à Vétat anormal 
en France de la répression en matière de crimes capi- 
taux. 



24 octobre 1884. 
Messienrs les Sénateurs, 

La pétition que j'ai l'honneur de soumettre à Tappréciation de vq<x9 
haute Assemblée a un double objet, dont Tun est la suppression des 
exécutions publiques des condamnés à mort, et l'autre, l'urgence de 
l'élaboration et de la promulgation d'un nouveau code pénal pour 
remédier à l'état anormal en France de la répression en matière de 
crimes capitaux. 

De ces deux objets, quelque important que soit le premier c'est le 
second qui est 4 mas yeux le priniCÎpal et le plus urgent, On doit vive** 
ment se préoccuper de la gravité de l'état anormal en France de la 
répression en matières de crimes capitaux, et on ne saurait méconnaître 
que l'une des causes qui ont concouru à le produire, est dans les lois 
successives qui sont VjeQues isolément modifier plusieurs articles du 
code pénal et qui en ont aiz^i détruit rhomx)généité, commie on le 
verra dans la seconde partie de cette pétition où je démontre la néces- 
sité de l'élaboration d'un nouveau code pénal. 
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Suppression des exécutions publiques des 

condamnés à mort. 

Un exemplaire imprimé ci-joint de la pétition que j'eus l'honneur 
d'adresser le 26 mars 1867 au Sénat de cette époque et qui fut Tobjet 
d'une mémorable discussion insérée dans le Moniteur du 90 dé- 
cembre 1869, me dispense de rappeler les précédents qui ne permettent 
plus à la France déjà trop attardée, d'hésiter à entrer dans une voie où 
elle a été devancée par plusieurs nations des deux côtés de l'Atlan- 
tique. 

Le renvoi de ma pétition au Ministre de la Justice, proposé par le 
rapport de la commission sénatoriale, combattu par le Ministre de la 
Justice lui-même, M. Baroche, fut rejeté par le vpte du Sénat. Un 
meilleur sort semblait réservé à ma conclusion dans la chambre élective, 
où dès les premiers mois de 1870, M. le député Steenakers la renouvelait 
par voie d'initiative parlementaire avec l'appui du gouvernement. La 
guerre vint malheureusement entraver les espérances qu'on avait con- 
çues, mais sans les détruire. 

M. Dufaure, pendant son dernier ministère, institua, pour la sup- 
pression de la publicité des exécutions capitales, une commission qui 
s'inspira des idées repoussées par le Sénat de 1869, et accueillies par le 
Corps législatif dès les premiers mois de 1870. Le projet de loi préparé 
par l'honorable M. Dufaure fut repris par l'honorable M. Le Royer, 
devenu garde des sceaux, qui le déposa à la séance du 20 mars 1879 
sur le bureau de la Chambre des députés. 

Depuis six ans que ce dépôt avait eu lieu, ce projet de loi n'avait 
été l'objet d'aucun rapport^ et aucune commission n'en avait été 
saisie. Un membre éminent du Sénat, M. Bardoux, après avoir constaté 
ce singulier oubli, a été heureusement inspiré en usant de son initiative 
parlementaire pour mettre enfin un terme aux regrettables hésitations 
en France sur l'opportunité de supprimer la publicité des exécutions 
capitales. Son projet de loi, déposé à la séance du Sénat du 10 juin (1) 
est précédé d'un remarquable exposé des motifs. 

La proposition de supprimer Texécution publique des condamnés à 

(1) Lhonorable sénateur M. Edouard Charton a déposé subséquemment le 
5 juillet, une proposition tendant éi l'abrogation de l'article 12 du code pénal. 
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mort est un vœu qui nous est commun, mais qui doit être considéré 
séparément sous le rapport moral et sous le rapport pénal. 

Sous le rapport moral, la proposition de M. le sénateur Bardoux do 
suppression de la publicité des exécutions capitales est fondée sur la 
même idée que j'exprimais dans l'épigraphe de ma pétition au Sénat de 
l'Empire, ainsi conçu : € Au moment où la France fait de si grands 
sacrifices pour moraliser le peuple par Tinstruction primaire, ce serait 
une singulière inconséquence de maintenir les exécutions publiques qui 
dégradent son caractère et pervertissent ses mœurs. » 

L'honorable - sénateur, dans son intéressant exposé des motifs, ne 
donne malheureusement qu'une description trop véridique des scènes 
scandaleuses qui, comme il le dit si bien, enlèvent à la justice son 
caractère de grandeur et de haute moralité sociale. Je crois qu'au point 
de vue moral qui est décisif, la suppression de la publicité des exécu 
tions capitales ne doit pas trouver de contradicteurs. 

Mais sous le rapport pénal se produisent deux interprétations difté- 
rentes à donner à la suppression de cette publicité. II y a sur la peine 
de mort deux écoles opposées, l'une pour son maintien, l'autre pour son 
abolition. Ces deux écoles comptent des hommes d'une grande valeur 
dont les convictions commandent un égal respect à ceux qui ne les 
partagent pas. 

Dans ma pétition de 1867 au Sénat de l'Empire, après avoir reconnu 
la nécessité de la suppression des exécutions publiques sous le rapport 
moral, c'est en me plaçant sous le rapport pénal au point de vue du dé- 
veloppement graduel du mouvement abolitionniste, que j'ai affirmé que 
cette Muppression enlevait évidemment à la peine de mort une des con- 
ditions essentielles à l'efficacité des peines, celle de l'exemplarité 
qu'elle avait eue sous d'autres mœurs ou en d'autres temps. 

Supprimer la publicité des exécutions capitales me semblait ainsi un 
acheminement à l'abolition de la peine de mort plutôt qu'un argument 
à l'appui de son maintien. C'est l'opinion que soutint M. le garde des 
sceaux Baroche dans la discussion précitée de décembre 1869, en lui 
donnant toutefois une conséquence bien différente de la nûenne. L'im- 
partialité commande de citer en note l'opinion qu'exprima M. Ba- 
roche (1), mais en faisant toutefois remarquer qu'il atténue beaucoup la 

(1) M. Baroche s'exprimait ainsi : « M. Lucas, il ne le dissimule pas, veut 
et poursuit Tabolition de la peine de mort: je ne l'en bl&me pas; sa per- 
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vérité historique lorsqu^il ne mentionne le scandale des exécutions capi- 
tales que comme pouvant quelquefois se produire, C*est la fréquence au 
contraire de ce scandale qui doit déterminer d'une manière décisive la 
suppression de la publicité des exécutions capitales que j'appelle de 
tous mes vœux. 



XJrgenoe de rélaboratjon d'un nouveau code 
pénal pour remédier & l'état anormal en 
France de la répression en notatiére de crimes 
capitaux. 

J*arrive maintenant au second objet de cette pétition. Quoiqu'il soit 
assurément le principal et le plus urgent, comme je Tai déjà dit, j'en 
parlerai brièvement par les raisons suivantes : 

La Société générale des Prisons a publié dans le n* 6 de son Bulletin 
l'exposé des motifs de la proposition de loi de l'honorable M. Bardoux, 
en le faisant suivre de la lettre que j'ai adressée à l'éminent sénateur. 
Cette lettre assez étendue, puisqu'elle occupe vingt-cinq pages dans ce 
Bulletin, se rattache particulièrement au second objet de cette pétitipn, 
et le Bulletin n^ 6 qui est ci-joint me dispense de reproduire ici les dé- 
veloppements qu'elle contient. 

sistance et très honorable, mais il faut examiner en face cette opinion avant 
de faire bon accueil aux moyens qui, dans la pensée de Fauteur, doivent 

amener ce résultat Je maintiens que tous les arguments vont contre la 

peine de mort, car si Texécution de la peine de mort est un scandale, 
comment qualifier une législation qui conserve cette peine ? Si la peine de 
mort a été conservée, c^est & cause de Texemplarité, de Feffet produit par 
Texécution de cette peine. Quoi I la société maintiendra le droit qu'elle a et 
qu'elle croit devoir conserver, de frapper de mort celui qui a frappé de mort 
son semblable, et elle se cachera pour exécuter son arrêt 1 II faut qu'il y ait 
publicité, précisément au nom môme de tous les intérêts que M. le rappor- 
teur a exposés ; il faut qu'il y ait publicité pour que la loi n'ait pas l'air de 
se cacher lorsqu'elle fait exécuter ses arrêts ; il faut qu'il y ait publicité 
parce que si le malheur veut qu'un grand coupable, placé dans je ne sais 
quelle situation, soit frappé parla justice, on ne puisse dire, comme on l'a 
dit quelquefois, qu'il n'y a pas eu d'exécution, qu'il y a eu substitution d'un 
cadavre & un autre. Le doute ne peut être permis. 

« En définitive, il faut comparer l'avantage, l'intérêt moral, légal, qu'il y 
a t maintenir l'exécution publique de la peine de mort au scandale qui 
quelqttefois pourra se produire, » 
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Cette lettre déclare toutefois que les renseiguements qu'elle renferme 
sont fort insuffisants et qu'un mémoire inédit dont la lecture à TAca- 
démie des sciences morales et politiques est inachevée pourra seule 
donner à Tépoque de son impression les développements complets et 
pertinents sur les causes de Tétat anormal en France de la répression en 
matière de crimes capitaux et sur les moyens d*y remédier. J'éprouve 
ainsi le profond regret, Messieurs les Sénateurs, de ne pouvoir sou- 
mettre imnftédiatement à votre appréciation les principaux moyens qui 
me semblent appelés à remédier à l'état anormal de la répression, et 
notamment la nécessité d'une loi qui édicterait la peine du confinement 
solitaire pour les cas de commutation de la condamnation à mort pro- 
noncée contre les assassins sans circonstances atténuantes. 

Il serait grand temps dans Fîntérêt de Tordre social d'élever à Belle- 
Ile-en-Mer ou autres lieux, des constructions appropriées à la réclusion 
solitaire, afin de ne plus envoyer à la Nouvelle-Calédonie ces assassins 
qui vont y subir la peine de leur prédilection, ainsi que l'atteste la loi 
du 25 décembre 1880 sur les crimes commis dans les prisons pour 
obtenir la transportatîon. 

S'il est un moyen toutefois assez présent à la pensée pour qu'il y ait 
moins à démontrer l'utilité que l'urgence d'y recourir, c'est assurément 
l'élaboration d'un nouveau code pénal. Dès 1831, la nécessité d'élaborer 
un nouveau code pénal avait été reconnue et l'on avait commencé 
même à se mettre à l'œuvre. Mais on voulait avant tout purger le code 
pénal de 1810 de la marque, du carcan et de la mutilation du parricide. 
La prudence conseilla de plus, en raison du temps qu'exigerait le travail 
d'élaboration, de considérer ce code comme un édifice en ruines qu'il 
fallait étayer sans retard. De là la loi de révision du 28 avril 1832. Elle 
ne fut pas une renonciation à la promulgation d'un nouveau code, 
mais une facilité qu'on voulait donner à la maturité de son élaboration. 
Malheureusement, au lieu de ce seul procédé norpaal qu'il y eut à 
suivre, on continua le système des étais, et il n'est plus possible, d'y 
persévérer aujourd'hui, car il n'y a plus rien k étayer du code même 
revisé de 1810 qui ne tient plus debout. 

Il y a dans l'existence du code pénal de 1810 deux époques distinctes 
à considérer, l'une depuis sa promulgation jusqu'à la révision de 1832, 
et l'autre depuis cette révision jusqu'à ce jour. 

A la première époque, ce code, au moment oh. il fut promulgué, était 
loin de réaliser le progrès de civilisation qui avait valu au code civil sa 
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grande renommée. Ce code était cruel, et en plnsietiw parties, rétrtv* 
grade, mais au moins il était logique et méthodique. H remplissait à 
son point de vue les quatre conditions de Texemplarité, de la certitude 
de l'exécution, de Tintimidation et de la graduation : 

L'exemplarité, par la publicité des exécutions capitales ; 

La certitude de l'exécution, par le nombre des exécuteurs de un par 
département, et à son début par l'erécution capitale qui était la règle 
et qui est aujourd'hui l'exception ; 

L'intimidation et la graduation par l'ensemble et la concordance du 
système dont la peine de mort est la clef de voûte et qui avait pour 
complément de l'échafaud, la mutilation du parricide, le carcan et la 
marque. L'erreur de la révision de 1832 fut de s'attacher à humaniser 
ce code, et elle n'aboutit qu'à le détruire, parce que, en raison de 
Pbomogénéité de son ensemble et de la cohésion de ses diverses parties, 
on ne pouvait et on ne devait que le remplacer. Aussi que reste-t-il de 
ce code ravisé de 1832 et de toutes ces lois successivement superposées 
à la rédaction de ce code qui ne pouvait se les assimiler ? Ce qui reste, 
c'est le cahos de dispositions incohérentes, sans concordance entre elles, 
sans homogénéité par suite des replâtrages successifs et notamment 
celui de la loi de 1854 (1) sur la transportation, loi qui a achevé 
d'ôter à ce code son homogénéité, et a détruit la graduation de son 
échelle pénale, en aggravant l'inefficacité de l'intimidation dont la peine 
de mort était déjà dépourvue par la progression des commutations. 

n n'y a pas à gémir assurément sur ce que le code pénal de 1810 soit 
tombé en ruine, mais ce qu'il y a à regretter, c'est que depuis le code 
pénal revisé la répression en matière de crimes capitaux soit aujour- 
d'hui dans un état tellement anormal que les quatre conditions qui 
constituent son efficacité : certitude d'exécution, exemplarité, intimi- 
dation et graduation pénale, ce code 'revisé ne peut plus en réaliser 
aucune. Ce qui est enfin profondément regrettable, c'est que tandis que 
parmi les divers Etats de l'Europe, où le code de 1810 s'était introduit, 
la Belgique, la Prusse, la Hollande l'ont remplacé par de nouveaux 

(1) L'honorable M. Bardoux,enm'exprimantle grand intérêt aveclequel il 
avait lu la lettre que je lui avais adressée par la yole de rimpression, a 
roccasion de sa proposition de loi sur la suppression de la publicité des 
exécutions capitales, ajoute que « c'est sans doute un point très grave que 
» rineffîcacité de la peine appelée par voie de commutation a remplacer la 
» peine de mort, et que la graduation del'échelle pénale en est bouleversée.» 
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codes perfectionnés, on ne se préoccupe même pas en France de Péla- 
boration du système nouveau de codification que réclament les besoins 
moraux de notre époque. Il y a là pour la France une fâcheuse situation 
qui compromet au dedans la garantie de l'ordre social ^ et au dehors 
llionnenr de sa civilisation. 

Conclusion 

La conclusion que j'ai l'honneur de soumettre respectueusement, 
Messieurs les Sénateurs, à votre appréciation, c'est qu'il plaise à votre 
haute Assemblée de vouloir bien prononcer le renvoi à M. le Ministre 
de la Justice de cette pétition, tendant : 

1^ A la suppression de la publicité des exécutions capitales ; 

2* A l'urgente élaboration d'un nouveau code pénal conforme aux be- 
soins moraux de notre époque et aux progrès de la civilisation. 

Veuillez agréer, Messieurs les Sénateurs; l'hommage de mon profond 
respect. 

Ch. LUCAS 

Membre de VlmUtat de France 
et de rimtitut de droit intemationaL 
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SUR LA PETITION DE M. CH. LUCAS. 

Extrait du Journal officiel du i" mars 1885. 

« 7* Commission (1) des pétitions. Session extraordinaire de 1884. 
c M, Le Guen, ra^orteur. 

c Pétition n° 150, déposée le 4 novembre i884 par M. le sénateur 
€ Bérenger, M. Ch. Lucas, membre de l'Institut, adresse au Sénat une 
< pétition relative à la suppression des exécutions publiques des con - 
c damnés à mort. » 

RAPPORT : 

M. Lucas^ membre de Tlnstitut, dont les études approfondies et les 
importants travaux relatifs au régime pénitentiaire, à l'amélioration et à 
l'application des lois pénales, sont si universellement connus et appré- 
ciés, a adressé au Sénat une pétition, déposée par notre honorable col- 
lègue, M. Bérenger, et ayant un double objet : la suppression des 
exécutions publiques des condamnés à mort, et l'urgence de l'élaboration 
d'un nouveau Code pénal. 

La première question a été renvoyée à l'examen de la Commission 
chargée d'examiner la proposition de loi présentée par l'honorable 
M. Bardoux, déjà votée en première lecture et dont l'adoption réaliserait 
l'amélioration souhaitée par. l'éminent pétitionnaire ; la 7* Commission 
n'a pas à s'en occuper. 

Mais elle est saisie du second et principal objet des préoccupations si 



(1) Les membres de la commission étaient : MM. Paulmier, d'Andlau, 
Le Guen, Scheurer-Kestner, de Parieu, Xiéon Say, Galloni dis tria, 
Michaux et Buffet. 
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légitimes de M. Lucas : Turgence de Vélaboration d'un nouveau Code 
pénal. 

La simple indication de ce sujet d'études montre qu'il ouvre un 
champ de travail bien long et bien difficile à parcourir ; mais la Com- 
mission n^a pas à entreptendre un tel labeur. Le pétîtîoiinaire formule 
lui-même en ces termes la conclusion qu'il lui demande d'adopter : 1^ le 
renvoi à M. le Ministre de la Justice de cette pétition, tendant .. ; 2** à 
l'urgente élaboration d'un nouveau Code pénal conforme aux besoins 
moraux de totre époque et aux progrès de la oîvilisfttioil. 

Tout se réduit actuellement, sans avoir à présenter aucune solution, à 
se demander si la question posée ne doit pas être étudiée, approfondie, 
et si par conséquent la demande de renvoi ainsi formulée doit être 
accueillie de manière à éveiller la sollicitude du Gotivemement» 

L'affirmative ne peut sembler douteuse. 

Le texte de la pétition, et plus encore les documents auxquels elle 
renvoie, montrent que M. Lucas est principalement préoccupé de TafEai- 
blissement de la répression, de l'inefficacité de la loi pénale, en ce qui 
concerne les crimes les plus graves, les attentats contre là vie humaine. 

La peine capitale, même en cas d'assassinat, est le plus souvent 
écartée par l'efiEet des déclarations du jury proclamant l'existence des 
circonstances atténuantes dans les afEaires même où il semble qu'on en 
chercherait vainement une trace, et lorsqu'une condamnation a été 
prononcée, l'exercice du droit de grâce vient le plus souvent en arrêter 
l'exécution. 

Cette rareté des exécutions capitales n'est certes pas l'objet des 
plaintes de M, Lucas qui veut, au contraire, espérer qu'un ensemble de 
conditions dont il s'ofEre de préparer la réalisation, autorisera un jour 
l'abolition de la peine de mort ; mais, par suite de modifications succes- 
sives apportées au Code pénal de 1810, la peine capitale est aujourd'hui 
remplacée, en cas de commutation, par la transportation, peine sans 
exemplarité^ sans efficacité, qui semble attiser l'imagination des cri- 
minels loin de les intimider, leur paraît encore moins dure que la ré- 
clusion dans une maison centrale, occupant cependant un rang moins 
élevé dans l'échelle de notre législation pénale. 

Pour lui l'objectif principal de la réforme du Code pénal est la 
recherche, la détermination d'une peine pouvant remplacer la peine de 
mort, soit dès maintenant dans les nombreuses circonstances où elle est 
écartée par l'arrêt même de condamnation, ou demeure sans exécuiion 
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par mite de l'exercice dn droit de grftce, eoit législativement dana nn 
aveoir plue ou moins éloigné. 

L'éminent écrivaiii indique déjà quelle est à Bel yeux cette peine 
réuniseant les conditions nécesBairea d'exemplarité, de certitode dana 
l'ezécutiàn, d'intimidation et de gradnation. 

Quelque opinion que l'on se fasse snr la peine indiquée, aar te grave 
problème de l'abolition de la peine de mort, en réservant expressément 
comme la Commiasion le doit faire la qneation dn maintien dans notre 
législation de cette suprême pénalité, il est certain que l'examen sol- 
licité par la pétition s'impose au législateur, que la tracaportation telle 
qu'elle est réglementée actuellement est hors proportion avec la crimi- 
nalité de certains dee actes auxquels elle s'applique et n'a aucune pnis- 
sance d'intimidation et d'exemplarité. 

Il y a là matière à des études qui ne pourront être faites que par des 
commissions spéciales ; les observations qui précèdent suffirent pour 
montrer qu'en invitant à l'examen de ces importants problèmes da 
législation pénale et pénitentiaire, en apportant à leur solution le 
précieux concours d'opinions mûries par la réflexion et une longue 
expérience, l'bonorable M. Lucas rend un nouveau service à une science 
spéciale qu'il a déjà servie avec tant de dévouement 

I^ Commission conclut au renvoi de ta pétition à U. le Ministre de 
la Justice. 



ÎIl 

Sie3 pNviMOfis relatives à Vinfluenee de la ct^Uisation 

sur la question dé là peine de mort et Id progression 
du mouvement dbolitionniste. 

Je n^ai pas négligé clans le cours de nies écrits de signaler à Tatten- 
tion du législateur {^influencé que devait exercer la civilisation sur 
la question de la peine de mort et sur le mouvement abolitionniste, et 
de stimuler particulièrement sa prévoyance sut la progression inévitable 
des commutations de la peine capitale et de Fétat anormal qui en 
résulterait pour la répression. J^aî cité Notamment dans cette publica- 
tion même ma lettre au savant Mittermaïer du 3l juillet 1867 sur la 
marche présumée du mouvement aholiiionniate dans Us divers États de 
l'Europe (titre m, § iv). 

J'ai fait encore dans le premier paragraphe de ^introduction de cette 
publication une citation à cet égard extraite de ma pétition de 1830 aux 
deux Chambres. Mais à une date même antérieure, dès décembre 181^7, 
je démontrais dans une lettre à M. le comte de Sellon que la peine de 
mort avait fait son temps et ne pouvait plus prolonger sa durée dans le 
nôtre. Je retrouve cette lettre de décembre 1827 dans un recueil de 
publications diverses sur |la question de la peine de mort par le comte 
de Sellon, et je crois devoir la reproduire en raison de Tancienneté de 
sa date et parce que les 58 années écoulées depuis ne me semblent pas 
avoir démenti mes prévisions. 

LBTTBE DE M. CHABLES LUCAS, AVOCAT A LA COUB D'APPEL DE PABIS, A 
L'AUTECTB du CONCOUBS OUVEBT a GENÈVE EN FAVEUB DE L'ABOLITION 
DE LA PEINE DE MOBT. 

(Extrait du recueil des puhlieationê diverses de M. le comte de Sellon 
sur la peine de mort, 1827-1833). 

Décembre Ï8S7. 

MONSIEUB. 

Je vous remercie infiniment du ntiméro du l** novembre ^da Journal 
de Oenéve dont M... a bien voulu se chaiger. Je n*ai pas besoin de vous 
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vtpniaier i/tmt U pl«îfiûr €(«0 j*ai eu 4 Ure r«rtÎQla plein à$ bî«nT#îlii|«ce 
qu'un aaonjrnie à cotwaoré 4 mon ouvraga ; «noore mcnns à rom parla;; 
dtt talent aT«o leq«al H est écrit, de sont ciio969 ^u'il f aurait, de i^a 
part, mauvaise grâce à dire, et trop peu à» déaitttéiresseinftBt 4 lauer^ 
J'ainae mieux t&o» entretenir d'un point «mr lequel je ne puis ^tre d'ac- 
OGord, £ort henrensement poor Taeqnit de ma conaoieiVGei avec Tautenr 
de cet article: o*eat âur Topinion qu'il émet que nous toucbona k 
Tépoque ou la queâtîen de la peine de mort Ta recevoir une sohition 
définitive; qne le irésultat des écrite qu'elle inspire et des débats qu'elle 
soulève^ doit être ia suppression de nos <;odeS| ou son maintien à tout 
jamais. 

Je crois femementi Monsieur, que la responsabilité qu'entraînerait 
une pareille opinion^ ne pèse ni sujt lee écrivains de notre époque qui se 
sont vouée 4 l'examen de oette question, ni eur les législateurs qui so^t 
appelés 4 la résoudre. L'humanité n'a rien 4 craindre 4 cet égard, ni de 
ses défenseurs, |ù de ses jugée. Sa cause ne saurait être compromise ni 
par l'incapacité des uns, ni par l'erreur des autres. Que la peine de 
mort soit un jour abolie, e'est chose inévitable ; parce [que cette aboli- 
tion est, daae la marche de la oivilisatian, une de ces nécessités contre 
lesquelles l'esprit humain ne peutréi^gir ; autrement il commanderait 4 sa 
k». Mais quel sera ce jour. L4 commence et «'exerce l'empire de Tintel- 
ligenoe humaine, dont la victoire, comme celle du coursier généreux, 
est moinài dans le but qu'elle atteint, qu9 dans la rapidité qu'elle met 4 
parcoturir la dietanoe qui l'en sép(tfe« 

Maie je dois tous développer ma proposition^ qui s^s cela, ne 
paraîtrait qu'Une assertion gratuite de ma pMrt. 

N'eet-U pas vrai. Monsieur, que la peine de mort a commencé par 
régnear seule en reine absolue dans tous les code» pénaux i N'est-il pas 
vrai qu'4 mesure que la civilisation s'est développée, elle a eu 
d'autres peines appelées successivement 4 entrer en partage de sa puis- 
sance ? N'est-il pas vrai qu'aujourd'hui, en comparant le chétif domaine 
qu'elle conserve daiui les codes, 4 celui qu'elle y a perdu, on ne peut 
mieux la comparer qu'4 une souveraine déchue et reléguée dans un 
petit coin de son ancien empire. Ausçi c'est là un fait incontestable que 
la civilisation lui a enlevé les neuf dixièmes de ses anciens États. 

Un 9ec<H»d fait non moins incontestable, c'est la privation de la 
Uberié q/tii paartont s'est substituée 4 celle de Veonitence^ comme la 
garantie de la pénalité humaine,r 
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Enfin, à notre époque si avancée de civilisation, ce n'est plus la 
mort, ce n'est plus même la captivité perpétuelle qui domine nos 
codes : la grande majorité des peines ne consiste que dans des priva- 
tions temporaires de la liberté. 

On peut ainsi distinguer dans nos codes ces trois âges de la pénalité* 
La mort, la servitude pénale, Temprisonnement s'y rencontrent ; mais 
toutefois dans la place qu'ils y occupent mutuellement, on reconnaît la 
marche, on prévoit le but de la civilisation. La servitude pénale y est 
plus fréquente que la mort, l'emprisonnement plus fréquent que la mort 
et la servitude pénale. Et ce qui est très remarquable c'est qu'au sein 
même de nos temps si éclairés, la civilisation procède toujours de la 
même manière dans ses développements. Dans les pertes que fait 
chaque jour la peine de mort, c'est la servitude pénale qui en profite. 
On ne la franchit pas brusquement, pour arriver tout d'un coup à l'em- 
prisonnement, parce qu'il est dans la marche de la civilisation que les 
crimes soient réprimés d'abord par les peines perpétuelles, avant d'être 
seulement soumis k des peines temporaires. 

Nous arrivons rapidement à ce grand et beau résultat de la perfecti- 
bilité humaine. L'humanité a passé le rubicon. En effet, entre les deux 
puissances dont son histoire se compose, la force physique et la force 
morale^ l'équilibre est rompu. La servitude pénale et la mort qui appar- 
tiennent au règne de la première, témoignent de sa fin^ tandis que la 
nature temporaire des peines révèle une ère toute nouvelle, où des res- 
sorts inconnus à la force physique doivent entrer en action, et embrasser 
dans la répression du présent, la garantie et la leçon de l'avenir. Cette ré- 
forme du système répressif et pénitentiaire est, dans l'ordre moral et so- 
cial, la conséquence de celle opérée dans l'ordre religieux par le christia- 
nisme qui est venu détruire, non le pécheur, mais le péché. C'est ainsi 
qu'il y a de l'harmonie dans les mouvements du monde moral, comme 
dans ceux du monde physique, et qu'il est permis, à quiconque viendra en 
étudier les lois, de prédire l'abolition de la peine de mort, aussi sûrement 
que l'astronome qui prophétise l'apparition d'une comète dans les cieux. 

Ce système répressif et pénitentiaire annonce le plus étonnant progrès 
des législations modernes. La force physique ne pouvait que com- 
battre et détruire un efEet en supprimant le coupable ; elle ne pouvait 
protéger l'ojdre social, qu'avec des échaf auds et des verroux. La force 
morale, au contraire, s'attache à la cause, et prend le crime à sa racine 
pour s'efiEorcer de l'extirper parmi nous. 
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Et ce n'est point ici une œnvre de philanthropie ; la yertn peut beau- 
coup dans les relations privées, mais elle n'influe guère sur les mouve- 
ments sociaux, parce qu'elle est plutôt un ornement qu'une loi de l'hu- 
manité. Un même principe domine ces deux règnes de la force physique 
et de la force morale, c'est toujours le principe de conservation. Si 
aujourd'hui la société substitue l'esclavage p^al à la mort, et l'empri- 
sonnement pénitentiaire à l'esclavage pénal, ce n'est pas dans le but 
philanthropique d'amender le coupable, pour avoir lé mérite de mettre 
dans le monde un honnête homme de plus ; c'est parce que sous l'em- 
pire de la captivité temporaire, il faut demander à l'amendement la 
garantie delà récidive, Avecl'échafaud, la justice sociale ne détruit que le 
criminel, avec le système répressif et pénitentiaire, elle détruit le crime. 
Elle se sent une mission plus élevée que celle de se débarrasser des cou- 
pables par un coup de hache, c'est d'en diminuer le nombre; et le 
meilleur moyen à ses yeux d'y réussir, c'est de relever vers le bien 
cette liberté qui a failli, et de présenter aux hommes le spectacle de sa 
conversion, au lieu de l'imitation de son crime, pour les afiEermir dans 
les voies de la probité et de la vertu. 

Tel est le système qui tôt ou tard doit régir le monde, et faire dispa- 
raître de nos places publiques l'afEreux spectacle des meurtres 
humains. 

Ce système est puisé dans nos croyances, car l'évangile est un code 
tout pénitentiel, dit saint Augustin. 

Il pénètre de plus en plus dans nos mœurs qui répugnent chaque 
jour davantage à l'application de la peine de mort, en telle sorte que 
notre aversion pour le meurtre ayant toujours augmenté en raison 
directe de la diminution des supplices, et cette diminution, toujours 
progressive, venant chaque jour à en doubler l'énergie, nous arrivons à 
grands pas à l'époque où la sensibilité, à défaut de la raisqp humaine, 
ferait justice de la guillotine, comme elle l'a fait de la roue et des tor- 
tures. 

Il entre dans la marche de la civilisation qui fait de plus en plus 
prévaloir l'empire de la force morale sur la force physique. 

Enfin il appartient au principe de conservation, sur lequel repose la 
justice sociale ; et de même que les hommes trembleraient aujourd'hui 
pour leurs propriétés, si on les remettait c6mme jadis sous la protection 
de l'échaf aud , de même il arrivera un ten^ps qu'après avoir vécu à l'abri 
du système répressif et pénitentiaire, ils répugneront autant à confier à la 
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guillotine la conservation de leur TÎe, qne celle de lettr lH>Qr0e. Alon k 
ridée du rétablissement de la peine de mort> on attrait peur comme 
aujourd'hui à celle de son abolition. 

Telle est, Monsieur, ma conviction, telle j^espère sera la vôtre ; eïl^ 
est consolante, elle est nécessaire même à ceux qui, comme vous, oe 
dévouent à la sainte cause de l'humanité, car quand on veut le bien des 
hommes, on peut facilement se résigner à des travaux sans récompense, 
mais non à des efforts sans résultat. 

Charles Lucas. 



P. -S. — Je sors à l'instant de chez M. le duc ,d' Orléans qui a bien 
voulu agréer l'hommage d'un exemplaire de mon ouvrage sur le 
System*} jpénaL II m'a parlé longuement et très bien de l'abolition de la 
peine de mqrt dont il est un chaleureux partisan. « J'assistais, m'a-t-il 
« dit, à la séance de l'Assemblée constituante, ou l'abolition de la peine 
« de mort fut proposée. La question, n'y fut ni bien posée, ni bien discu- 
« tée ; la majorité qui s'éleva contre l'abolition fut immense, maïs ce qui 
« me frappa, ce qui m'indigna même, ce furent les applaudissements de 
« 1^200 personnes qui saluèrent cette décision de l'Assemblée d'un cri 
« de joie et de victoire. » Le prince, alors interprétant avec une haute 
sagacité ce qu'il y avait do tristement prophétique dans ces cris a très 
bien résumé les inconvénients de l'emploi de la peine de mort, en ma- 
tière politique, et il a fini, à ma grande satisfaction, par m'exprimer 
précisément l'idée que je vous développe dans cette lettre, que l'aboli- 
tion absolue de la peine de mort, était un des résultats inévitables de 
la civilisation. Voilà, Monsieur, une grande autorité pour nous; aussi 
me suis- je empressé de consigner dans un post-scrvptum cette bonne 
nouvelle. 
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Relevé de mes ouvrages et de mes publioatione pvHneipaleè, 
depuis Î827 Jusqu'à ce Jour^ ayant pour objet de stimuler* 
l'alliance des deux réformes relatives 4 /'ABOLmPN de L4 

PEINB DB MORT Ct à la THSORIK £>J& L'SMPfiJSjt^NNJWEKT 

PRÉVENTIF, RÉPRESSIF ET PENITENTIAIRE, et de Constater et 
seconder^ ensemble et séparément, te développement pro~ 
gressif de ces deuoa reforme^. 



REKSEIGNEMÊNTS PRÉLIMINAIRES 

Ce relevé o^embrasse p^, comioe rindic^ue son titre, Tensemble de 
mes publications et notamqient celles qui sp rattachent à Téconomie 
sociale et Téconoupe politique. 

En ce qui concerpe les ti'ois réfoniies auxquelles j*ai consacré ma vie, 
relatives à l'abolition de la peine de mort^ à la théorie de Temprisonne- 
ment préventif, répressif et pénitentiaire et à la civilisation dd la 
guerre, ce relevé est spécial aux deux premières exclusivement, et il 
est même loin de comprendre toutes les publications qui les concernei^t. 
Quelques explications sont nécessaires ^ cet égard. 

1827 à 1836 est la période de la publication de mes (quatre ou- 
vrages sur le système jpénal et Ic^ peine de mort en 1827, sur V]iistoire 
du système pénitentiaire en Europe et aux États- Unis de 1828 à 1830, sur 
les Débats législatifs de la peine de mort en France publié en 1830, et 
enfin sur la Théorie de l'emprisonnement de 1836 à 1838. 

La publication de ces ouvrages donna lieu à difiEérentes appréciations 
dans plusieurs revues françaises et étrangères qui nécessitèrent de ma 
part des observations trop longues à énumérer. Je me borne à rappeler 
mes deux communications à la Revue encyclopédique en réponse au 
remarquable article de M. le duc de Broglie dans la Reoue française. 
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Ce ne fut qa'en 1836, date de mon élection à rinstitat que je pris 
rengagement de suivre, constater et seconder dans des communications 
successives à T Académie des sciences morales et politiques, ainsi que je 
Taî fait avec persévérance, le développement historique et progressif 
des deux réformes relatives à Taboliticn de la peine de mort et à la 
théorie de Pemprîsonnement préventif, répressif et pénitentiaire. Mais 
TAcadémie des sciences morales et politiques dont le rétablissement ne 
datait que de 1832 n'avait pas comme T Académie des sciences un compte 
rendu de ses séances et de ses travaux. Ce ne fut qu*en 1842 que 
M. Ch. Vergé vînt combler cette regrettable lacune par une fondation 
qui l'honore, celle d'un compte rendu des séances et travaux de l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques publié par lui-même sous la 
direction de M. le secrétaire perpétuel. Le nombre des volumes de ce 
compte rendu s'élève aujourd'hui à 123, et c'est dans la table des 
matières de cette collection qu'on peut trouver l'énumération complète 
de mes communications successives k l'Académie sur le développement 
progressif des deux réformes relatives à l'abolition de la peine de mort 
et à la théorie de l'emprisonnement. Je me bornerai à mentionner dans 
le relevé suivant celles de cette collection qui ont été l'objet d'un tirage 
séparé. 

On remarquera qu'en ce qui concerne l'abolition de la peine de mort 
le mouvement abolitionniste se fait peu sentir jusqu'à la Révolution de 
1848 et au Congrès de Francfort ; tandis qu'au contraire la vivacité de 
la polémique donne une active impulsion au mouvement progressif de 
la Théorie de F emprisonnement Mais ce n'est guère qu'à partir de 1865 
que se produisit le développement collectif des deux réformes dans 
l'ordre des idées et des faits. 

Je crois qu'au lieu de réunir dans un seul et même relevé par ordre 
chronologique les publications relatives aux deux réformes précitées, il 
vaut mieux consacrer toujours dans l'ordre chronologique le relevé de 
ces publications spéciales à chacune d'elles. 
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Relevé de mes ouvragés et publications en tirage séparé 
concernant la réforme relative à Tabolition de la peine 

DE MORT. 

1827. — Du système pénal et répressif en général et de la peine de 
mort en particulier. Ouvrage couronné dans les deux concours ouverts 
sur la question de la peine de mort par le comte de Sellon, à Genève, et 
par la Société de la morale chrétienne à Paris. 

1828. — Observations et lettre au comte de Sellon sur la marche de 
l'abolition progressive de la peine de mort. (Belation d'une audience du 
duc d'Orléans.) 

1829. — (Extrait de la Revue encyclopédique de mars- juin 1829). 
Observations en réponse à un article de M. le duc {de Broglie sur le 
droit de punir et sur la peine de mort, inséré dans la Revue française de 
septembre 1828. 

1830. Septembre. *- Observations présentées aux deux Chambres, et 
pétition adressée avec l'adhésion de l'élite du barreau de Paris, à Toc- 
casion de la proposition de M. Victor de Tracy relative à l'abolition de 
la peine de mort. 

1831. — Recueil des débats législatifs en France sur la peine de mort, 
précédé d'une introduction. 

1835. — De l'abolition de fait de la peine de mort en Belgique. 

1848. Mars. — Du décret du 26 février 1848 sur l'abolition de la 
peine de mort en matière politique ratifié par l'Assemblée nationale 
dans la Constitution du 4 novembre de la même année. Résumé des 
faits et des débats législatifs qui ont marqué en France le progrès de la 
question d'abolition de la peine de mort, depuis 1791 jusqu'à ce 
jour. 

1865. 10 mai. — Rapport sur divers ouvrages relatifs à la peine de 
mort et au régime pénitentiaire. 

1867. 16 mars. — Observations sur la peine de mort à l'occasion du 
compte rendu de l'ouvrage de M. Haus, rapporteur du projet de code 
pénal de Belgique. 
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1867. 26 mars. — Pétition au Sénat pour la suppression de Pexécution 
publique des condamnés à mort. Rappel et urgence de la réalisation des 

opodiàoiis p«Miilt>h» 4 raboUtkwa^ 1» pm^ M imriif 

1968. B effnï, rrr- doQflidénitioQii mv l'état ^ Iç» questi^ 4^ U p^e 
de mort en Suède à Toccasion du compte rendu de TouTT^ge sur la 
peine de mort par M, d*01iyecrona, conseiller à la cour suprême de 
Suède. 

1863. — Pe Vabolitton de b pejpe de mort e» Portugal pay la loi du 
1« juiflet 1867. iÇomrnvnicaHçn ^ i'dcofUmU:) 

1869. 6 février. — Rapport aar la» tr»v»QK d« Miiiteem^ier rtlattf i 
I» procédure crimipeUei au droit pénal ^t à la peine de mort, s^yi 
d'une lettre du 31 juillet 1867 i^ Mittennaïer sur la x^arche présumée de 
l'abolition de la peine de mort dans les divers États. de rj^^urope, 

X869» 26 avril et 2 mM* — Pe TaboUtion de la peine de mort en 
Saxe et de Tin^uence que la jCou^édératipn du ](ïord est appelée i^ 
exercer relativeuMint à cette réforme QW 1» {civilisation ^urppéenne. 
(CommuniccUion à l'Acctdémie,) 

1870. 18 janvier^ — Brochure de 24 pageii d'in\pres3Îon adreaaée 
sous le titre de Lettre ^ M. Van Iiilaari ministre de la Justice en 
Hollande, i Toccasion du projet de loi d'abolition de la peip^ de mort 
présenté à la seconde Chambre des États généraux par le message royal 
du 21 novembre 1869. 

1870. 24 janvier. — La peine de mort en France Rêvant le Corps 
législatif. Proposition pour Tabolition de 1^ p^ine de mprt 4éposée par 
M. Jules Simon à la séance du 24 janvier. 

1870. 10 mars. — Lettre à M. le comte de Bismarck, chancelier 
fédéral, à Toccasion de son discours au Parlement de la Confédération 
du Nord de l'Allemagne, sur Tabolition de la peine de mort (1). [Bro- 
chure de 20 pages,) 

1870. 15 avril. — Lettre à M. Léonhart, ministre de la justice de 
Prusse, relative à la troisième lecture (2) du projet de code pénal au 
Parlement de la Confédération de l'Allemagne du Nord. 



(ï) Voir Hôtes /Inates, 
(2) Id. 



1870. S3 avril. — Obsenrations i foeeMlon de f^omnage à PAm» 
demie de plnsîeti» doctnnents relaiifiB an projet de loi povr l^abeiitîos 
de la peine de mort proposé à la seconda Ohambre de» ÈMb généiauK 
de Hollande. 

1872. — Pré&ce à Tonvrage de M. Edward LfringatoB sur VEaqfoU 
d'un système de légisîaHon criminslhpour i*ÉUtt êe la Leuisume etpemt 
les États-Unis d^ Amérique^ comprenant la proposition d'aboliUon do 'la 
peine de mort. 

1874. Mars. — La peine de mort et l*tinlfic«tion pénale à roocasion du 
projet de code pénal italien de l*honorabIe ministre M. Vigtiani, com- 
prenant : 

Lettre à M. le commandeur Mancini, député an Paiement italien eA 
professeur de droit public à VUniTeraité de Rome. Brodbiiif de 
30 pages ; 

Appel aux abolitiounistes italiens ; 

Appel de Topinion abolitionniste à l'opinion libérale en EJurope, à 
l'occasion du rétablissement de la peine de mort en Toscane, prqposé 
par le projet de code pénal italien ; 

Seconde lettre du 13 mars 1874 au député Mancini. 

1874. 30 mai. — [Rapport à l'Académie des sciences morales et poli- 
tiques sur le projet de code pénal italien présente par l'honorable 
M. Vigliani, ministre de la justice. 

1874. 29 septembre. — Lettre de M. Vigliani, ministre de la justice 
d'Italie, à M. Charles Lucas, à l'occasion de sa communication à l'Ins- 
titut sur le projet de code pénal italien, suivie des observations en ré- 
ponse présentées par M. Ch. Lucas. 

1874. — Lettre à. M. le sénateur Musio, président de la commission 
sénatoriale chargée de l'examen du projet de code pénal italien. Bro- 
chure épistolaire. 

1875. 2 mars et 5 avril. — La peine de mort devant le tSénat italien. 
Lettres aux savants professeurs !EVancesco Carrara et Luigi Lucchini. 
Brochure de 13 pages. 

1876. 2 décembre. — L'école pénale italienne et ses piincipes fonda- 
mentaux à l'occasion de la prochaine discussion du projet de code pénal 
à la Chambre des députés dTtalie. 

1877. 7 avril, — Rapport à l'Académie des sciences moralea et poli- 
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tiques k l^occasion de rhommage de divers documents relatifs au projet 
de code pénal italien et à rabolition de la contrainte par corps, au nom 
de M. Mancîni, ministre de la justice d'Italie. 

1877. 29 mai. ^ Rapport à P Académie sur la durée de l'isolement 
dans les prisons, et le cas de commutation de la peine de mort dans 
lequel il conviendrait de substituer la peine de la réclusion solitaire à 
celle de la transportation. 

1877. 1** et 8 décembre. — Communication à P Académie «ur Texposé 
des motifs de M. Mancini, nainistre de la justice dltalie, relatif au 
premier livre du projet de code pénal italien, et sur le rapport de 
M. Pessina, au nom de la commission de la Chambre des députés 
chargée de Fezamen de ce projet. 

1879. 31 mai. — Rapport à l'Académie sur la peine de mort en Suisse 
et les diverses phases de la révision de Tarticle 65 de la Constitution 
fédérale. 

1880. Janvier. — Rapport sur la statistique criminelle en Espagne et 
Tapplication de la peine de mort. 

1880. 29 novembre. Lettre à M. Moddermann, ministre de la justice 
du royaume des Pays-Bas^ à roccasion du projet de code pénal présenté 
aux États généraux. Brochure de 15 pages. 

1881. 12 mars. — Rapport à TAcadémie sur le nouveau code pénal 
des Pays-Bas. 

1882. 29 avril. — Rapport à TAcadémie sur le projet de code mili- 
taire et de procédure pénale pour les troupes de la Confédération 
Suisse. 

1884. 26 janvier. — Rapport à l'Académie sur un nouveau projet de 
code pénal italien. Deuxième tirage augmenté de la correspondance à 
l'occasion de ce rapport. 

1884. 26 mars. — Rapport à l'Académie sur l'ouvrage de M. Nypels, 
professeur à l'Université de Liège, intitulé : Le code pénal belge inter- 
prété principalement au point de tme de la pratique, 

1884. 24 octobre. — Pétition au Sénat relative à la suppression des 
exécutions publiques des condamnée à mort, et principalement à l'urgence 
de l'élaboration d'un nouveau code pénal pour remédier à l'état anormal 
en France de la répression en matière de crimes capitaux. 



Relevé de mes ouvrages et publications, en tirages séparés, 
concernant la réforme relative à la théorie db l'empri- 
sonnement PRÉVENTIF, RÉPRESSIF ET PENITENTIAIRE. 

1828-1830. — Du système pénitentiaire en Europe et aux Étate^Uniê. 
3 vol. in-8*. Ouvrage auquel FAcadémie française décerna en 1830 le 
grand prix Monthyon de 6,000 fr. 

1828. Mai. — Première pétition aux Chambres sur la double nécessité 
d^allouer comme le meilleur moyen de prévenir les crimes un largo 
crédit à la propagation de l'instruction primaire, et comme le meilleur 
moyen de les réprimer, d'afiEecter aux jeunes détenus, des établissements 
spéciaux, répressifs et pénitentiaires. (Imprimée en tête du premier 
volume du système pénitentiaire,) 

1829. — Deuxième pétition aux deux Chambres sur la nécessité d'un 
système répressif et pénitentiaire pour les détenus adultes. (Imprimée 
en tète du second volume du système pénitentiaire,) 

1833. Janvier. — Lettre au baron de Oérando pour rétablissement 
d'une maison pénitentiaire de jeunes détenus, et d'une société de' pa- 
tronage pour les jeunes libérés de la Seine. 

1833. 17 mars. — Circulaire pour la fondation d'une société de patro'- 
nage des jeunes libérés de la Seine. 

1833. Avril. — Considérations exposées à la Société de la morale 
chrétienne, sur les établissements de jeunes détenus et sur la fondation 
d'une maison spéciale de jeunes détenus pour le département de la 
Seine. 

1834. 18 mai. — Allocution à la Société des jeunes libérés de la Seine. 
Aperçu sur les jeunes détenus et la création d'établissements qui leujr 
ont été consacrés à Lyon et à Rouen. 

1834. -^ Lettre au directeur de la Gazette médicale sur quelques amé- 
liorations k introduire dans les maisons centrales. 

1836-1838. — Théorie de V emprisonnement prévenUf, répressif et péni* 
tenOaire. Ouvrage en trois volumes in-8* suivi d'un appendice. 

1839. Mars. — Gommanication & l'Académie sur les détenus cellules 
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dans les maisons centrales de Clennont, de Gaîtlon, du liont-Saint- 
Michel et de Beaolieu. 

1839. 22 avril. *- Allocution à la Société de la Morale chrétienne sur 
n^t de la (^nestlon des prisonsr. 

1840. — Communication & TÂcadiémie sur les prisons d'Amérique. 

1840. — Des moyens et des conditions d*une réforme répressive et 
fteiledtîiàe » Franc». (Brockutè in-^ da lOS fogêà,) 

1840. — Aïïocntion pont la formation d*tine Société de patronage 
destinée aux jeunes libérés de Fontevranlt Compte rendu d'une séance 
jfnéparatoira à flamnixr. 

Î842. — Observations concernant les changements apportés au projet 
de lo! Sur le régime des prisons par la commission de la Chambre des 
députés chargée de Texamen de ce projet. 

1844. 10 et 17 février. — Exposé à rAcadémie de Tétat de la question 
pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, suivi des observations de 
MM. de Tocqueville et Bérenger. (Brochwre de 12Ù pages,) 

1844. — Quelques mots aux la projet de loi de la commissûm relatif 
aux prisons, considéré sous le rapport pénal et sous le rapport finan- 
cier. 

1853. 29 janvier et 5 féynerc -*- Obaervtttiona sur l'établis8dm«&t 
permanent en An^^leterre de la déportation, et sur l'utilité, en France, 
de son établissement transitoire. 

1856. Avril. — Bapport à l'Académie sur la statistique des prisons et 
établissements pénitentiaires publiée par M. Louis Perrot^ inspecteur 
général chargé de la division des prisons et des établissements péniten- 
tiaires au nainistére de l'intérieur. 

1867. 27 septenère^ — Inauguration des bâtiments de la chapelle^ de 
l'éoole et de l'ixtfirraerie de la colonie agricole du Val d'Yèvre (Cher). 

1858. — Bapport à l'Académie sur 1^ di(^ofitiau-e d'économie chari- 
table de M. Martia Dusy, inspecteur général des ôtabliBsemeata de 
bienfaisance. 



1801. ^smL •— YisÂto d» U ookM^ du Vftld*YA««0 par Mgr Porche- 
vêque de Bourges^ et <|uelqites reosMgpcicnto k «etto eecasioa stur la 
Xon^tioa de l'Œuvre de» Bcears Marie- Joseph, dîtes sœurs des prisons. 
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1891. '^ Un mot «ur k fondation (k la colom* Agrioole pénitentiaire 
du Val dTèvre considérée an point de vne du programme iiB(>édal du 
5 janvier 1860 sur le défrichement des marais. 

1864. 10 décembre. — Rapport à TAcadémie sur la statistique des 
prisons et établissements pénitentiaires pour 1862, publiée par M. Dupuy, 
directeur de Tadministration pénitentiaire. 

lSè6. 124 mars. «— Happort à rAcadèmie sur la statistique médicale 
des établissements pénitentiaires puibliée par M. Parchappe, inspecteur 
géfiéral âu Ber^eè simitaîre des {>tis6ns. 

1868. Juillet. — La colonie du Tal-d'Yevre et la pétition au Sénat 
fiontre M produefiloii KortÂeol*. âépoMè de if. Ob. Ltkcaéi f endateuf de 
l*tttft1^liBSement 

1872. 22 et 29 jutn. — Observations à I^Acadétnie relatives au cdn- 
goU péhitenthdre de Londres fiiLé bu 8 juiU«t 1872. 

1672. -^ Ë^atmeti tHtîque ûû prognitnme dn congrès international 
pénitelûtîàirè de Londres. 

1872. Octobre. — Transformation de la colonie privée du VaîdTévre 
«ft eo1<mîe (mbiiqâe. Diseo^M dHidiettz du fdlidateur. 

1872. 14 décembre. — ^Expose à rAcadétnie de la transformation de 
k colonie pmée fd« Tal dTévre en «olonie pobliq^ euiti d'un 
weaiaeii eoknpftié île la ovlcsie p«iblî4ue «t de k cdonie privée. 

1872. 21 décembre. — Rapport à rAcàdèmiô teMtf à Uûe notice sur 
là maitfett ée &roe et de eomatio» de Qànâ^ ^ la cnaiioli celluliàpé de 
Lottvaûà^ ^r M» Vifisoheifi. 

1675; Jtrillét. ^ Cot^ d'teil {iistorîqtrè «ta* la transformation de la 
colonie du Val d*Yèvre, précédé d'une lettre au rapporteur de la com- 
nasaion du budget du Ministère de rLakténe«tr« 

187^ t ftov«nil&i«. ^i^ Ikppwt À rAeaâétme Mr k ^Mtcation de k 
Commission p e ik iiietitaii» d'enquête pdiiite«rtiàire et Bpédaleme&t «tir 
celle relative à Téducatioa et au patronage des jeunee détettii% par 
iiî. Félix Voisin, membire de l'Assemblée nationale. 

Ift7& 27 AovemdNre. ** Bappect à i'AxMdéaie «uf l'éorii de M. Bel- 
trani-Scalia^ inspecteur général dea tmkkMttl dltiriî% MlaCif à k eCctâi^ 
tique pénit^tiçiire int^maiionale^ 

1&7& l*' 4uiUet. — ComcMMiiflatiw A PAcadéttôt «i&r Poff^bittÉat 
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agricole et Tatilité qu*il pent retirer des résultats de la colonie d'essai 
du Val d'Yèvre. 

1876. 12 décembre. — Observations à F Académie sur la statistique 
des prisons et établissements pénitentiaires pour Tannée 1873, publiée 
par M. Choppin, directeur de l'administration pénitentiaire. 

1877. 10 mars. — Rapport àTAcadémie sur l'ouvrage de M. Michaux, 
directeur des colonies, relatif à Véiude de la question des peines. 

1877. 19 mai. — Rapport à l'Académie sur les travaux préparatoires 
du congrès pénitentiaire de Stockolm. 

1877. 7 juin. — Allocution prononcée à la séance d'installation de la 
Société générale des prisons sur le mouvement progressif de la réforme 
répressive et pénitentiaire pendant les 50 dernières années. 

1877. 15 octobre. — Lettre à M. Faustin-Hélie, membre de l'Institut 
et de la Société générale des prisons, sur les inconvénients de la pro- 
longation de l'emprisonnement individuel et de l'agglomération de la 
population dans les établissements pénitentiaires. 

1877. 22 décembre. •— Rapport à l'Académie sur la Société générale 
des prisons et le premier numéro du bulletin de sa fondation. 

1878. 24 janvier. — Opinions exposées au Conseil supérieur des pri" 
sons sur les mesures répressives de la récidive et particulièrement sur 
celle de la transportation pénale. 

1878. — 16 février. -» La transportation pénale ou la politique du 
débarras. Rapport à l'Académie à l'occasion de là notice publiée par le 
ministère de la marine sur la Guyane française et la Nouvelle-Calé- 
donie. 

1878. 11 mars. — Note chronologique dans l'ordre des idées et des 
faits sur la fondation de la colonie d'essai du Val d'Tèvre comme éta- 
blissement privé et sa transformation en colonie publique. 

1878. 14 août. — Lettre à M. le docteur Wines, président de la com- 
mission internationale pénitentiaire, sur l'utilité des travaux prépara- 
toires et notamment des rapports relatifs aux questions soumises aux 
délibérations du congrès de Stockolm. 

1879. 11 janvier. — Rapport à l'Acadénde sur les institutions répres- 
^ tives et pénitentiaires, et les institutions préventives concernant l'en- 
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f ance à Foccasion dt l^ourrage sur le tagabondage deê îfnfimU et ks 
écokê industrielki par M. le vicomte d'HanssonTille. 

1^79. S mars. — Observations présentées à la Société générale des 
prisons snr la révision de la loi du 5 aoàt 1850 relatives aux colonies 
ag^oles pénitentâaires de jeunes détenus. 

1879. 19 avril. — Bapport à PAcadémie k Toccasion de lliommage 
du Bulletin des travaux de la Soeiété générale des prisons pendant 
Tannée 1878. 

1919. 7 mai. — - Observations sur la colonisation agricole pénitentiaire 
supplémentaires à celles présentées à la séance du 6 mars de la Société 
générale des prisons. 

1879. Novembre. — Résumé des résultats économiques et agricoles 
obte;ii^8 ^u prpfit de TÉtat et de Texpérience pratique par la colonie 
d'essai du yal dTèvre, et de ceijx à recueillir par PEtat du projet de loi 
d'apf^i^itiQn du 31 mai 1879. ^Adopté pç^ ff9 de\^ Çhambrei en 1880. 

1880. 29 m«rs. -^ Sapport à PAcadémie œJaJbîf à Tou^rrage sur iU 
Suèdey ses progrèê êociamœ et ses insHtutùme pénitetUiairea p^r M. Alm- 
quist, directeur général des prisons de ce royaume. 

18B0. — Rapport à TAcadémie relatif à l'écrit de M. le sénateur Th. 
Roussel sur l'éducation correctionnelle et VédueaUon préventive, 

lââO^ rrr fiapport A F AcadémÂ» Jdlatif h VQvmt^&9 •^ liOf- Feruand 
Besportes et Léon Lefébure sur ia ecàtÊiûe pin^te^ficwrâ m> fiOW'^ y^^ 
national 4e Stockolm, 

1880. Juin. — Rapport à T Académie relatif à l'ouvrage sur la réforme 
pénitent^ire en Italie par M. Beltranî-Scalia, directeur général des prf- 

» • 

sons de ce xoyaun^e. 

1680. 29 novembre* -r Rapport i l- Académie i^ur la Qoticjs i^]^^ à 
Miss Oarpemter, par M»» d'Olivecrona. 

1881. 25 mars, r- Lettre à M. P. Desportes, secrétaire général de la 
• Société des prison^, sur les travaux de la Commission pénitentiaire 

internationale réunie à Paris, le 3 novembre 1880, pour la préparation 
du futur pongrès de Rome. 

i883. 14 janrôer. — Rappcfft à PAjoadéioie »ur le iBi}ll^tin 4e la 
•Société 'générale des pûsons, quatrième année. 

1882. 31 août. — Lettre à M. ie Président de PAcadémfe des 
Sciences morales et politiques sur le mouvement de la criminalité et de 

11 
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la récidive, à roccasion de la publication du compte rendu de la justice 
criminelle en France de 1826 à 1880. 

1882. 14 octobre. — Lettre à M. le Ministre de Plntérieur sur le 
projet de loi relatif à la transportation des récidivistes. 

1883. 3 mars. — Rapport à l'Académie relatif à l'écrit de M. F. Des- 
portes sur la récidive et le projet de rélégaHon des récidivistes, 

1883. 7 avril. — Rapport relatif à Pécrit de M. le docteur Lelorrain 
sur l'aliéné au point de vue de la responsabilité pénale, 

1884. 5 avril. — Rapport sur le Bulletin de la Société générale des 
prisons, cinquième, sixième et septième années. 

OBSERVATION FINALE. 

Plusieurs crimînalistes distingués et notamment le savant d'Olive- 
crona, dans un rapport au congrès de Stockolm, m'ont invité avec insis- 
tance à réunir en un recueil mes communications successives & Tlnsti- 
tut, sur le mouvement progressif des deux réformes relatives à l'aboli- 
tion de la peine de mort, et à la théorie de l'emprisonnement préventif, 
répressif et pénitentiaire. 

J'en avais moi-même le projet. Mais à mon âge avancé, je ne puis 
espérer en avoir le temps. Si la Providence me l'accordait, j'aurais 
assurément à éliminer de ce recueil plusieurs des écrits que comprend 
ce relevé récapitulatif. Mais du moment où il s'agissait d'une énuméra- 
tion, je n'ai voulu en supprimer aucun, parceque tous ont une utilité 
relative, celle de servir comme autant de jalons à constater dans 
l'ordre des faits et aussi dans celui des idées, le mouvement progressif 
qu'ont suivi depuis plus d'un demi-siècle ces deux réformes. 

Ces publications qui, sauf quelques rares exceptions, sont des com- 
munications successives à l'Académie des Sciences morales et politiques, 
numérotées dans leur ordre chronologique dani chacun de ces deux 
relevés énumératif s concernant les deux réformes relatives à l'abolition 
de la peine de mort et à Ja théorie de l'emprisonnement préventif, 
répressif et pénitentiaire, s'élèvent pour la première à 35, pour la, 
seconde à 60 et pour les deux à 95. Ce chiffre de 95 n'indique pas, je 
le . répète, le total général des communications relatives à ces deux 
réformes, insérées dans les 1S3 volumes dont se compose, depuis son 
origine en 1840, le compte rendu des séances et travaux de l'Académie, 
mais représente seulement le nombre spécial de ces communications 
qui ont été l'objet d'un tirage séparé. 
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NOTE FINALE A 

Le système de Philadelphie et la note récapitulative sur la 
réclusion solitaire, résultant de V ensemble de cette publi- 
cation, La peine de mort et la réclusion solitaire consi- 
dérées au point de vue préventif de là récidive d'assassi- 
nat. Motifs de ma persévérance à proposer en 1885^ 
comme je Vavais fait en 1827 et 1830, la peine de la 
réclusion solitaire en remplacement de celle de mort. 

Le régime de remprisonnement individuel et celui du pénitencier de 
Philadelphie sont deux systèmes hien différents. L'emprisonnement 
individuel est le régime de la séparation cellulaire de détenu à détenu 
qui dans ma théorie n'a pour objet, comme on le sait, au degré pré- 
ventif concernant les détenus avant jugement, que de prévenir l'évasion 
et la promiscuité, et qui dans le degré répressif, à l'égard des petits 
délinquants dont la condamnation n'excède pas un an^ doit produire de 
plus l'intimidation. Dans ce régime cellulaire, l'interdiction des commu- 
nications de détenu à détenu ne s'étend pas aux communications 
sociales. L'emprisonnement individuel tel qu'il se pratique en Belgique 
en s'étendant même aux condamnations à long terme^ admet les relations 
de la famille^ la correspondance épistolaire, et favorise même les 
visites du dehors de J[a part de la population honnête parce qu'il aspire 
à l'idéal irréalisable de substituer pour les cellules les communications 
de la population honnête à la prohibition de celles de la population 
coupable. C'était l'idéal qui avait notamment séduit M. de Tocqueville 
mais qu'aucun praticien n'a pris au sérieux, parce qu'il est incompatible 
avec les légitimes exigences de la discipline intérieure des prisons. 

Le système du pénitencier de Philadelphie, ce n'est pas la séparation 
de détenu à détenu, mais la privation de la vie sociale. 

a Personne, disent MM. de Tocqueville et de Beaumont (1), ne peut 

(1) « Du système pénitentiaire aux ÉtatS" Unis, » 8, U p. 166. 
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< yifiter les condattiHéé peûdant leur détentiô&v à Texception des ins- 
c pecteurs, des gardiens et du chapelain. > 

Si Ton n^appliqoait à Philadelphie ce système qu'aux condamnés pour 
homicide prémédité, j*en serais le partisan, sous la réserve de certaines 
conditions et atténuations^ ptdsque c'est celui que je propose depuis 
tant d'années en remplacement de la peine de mort k l'égard des 
assassins. Mais je ne le fais qu'à titre exceptionnel parce que l'assassin 
s'est mis par la nature de son crime et le péril de la récidive, hors de 
la loi de sociabilité ; et je deviens l'adversaire du système de Phila- 
delphie dti moment où il sort de cette exception. 

« A Philadelphtei .disent MM. de Tooquevilte et de Beaamo&t (l), on 
€ conduit le condamné dans sa cellule solitaire dont il ne sort jamais ; 
« c'est là qu'il travaille, mange et repose ; et la construction de cette 
<c cellule est si complète qu'il n'y a jamais pour lui nécessité d'en sortir. 
« Chaque cellule est aérée par un rentilatetit'^ et contient une fosse 
c d'aisance que sa construction rend parfaitement inodore. » 

La reclusion.solitaire, telle qu'elle résulte de l'ensemble de cette pu- 
blication (2), ne s'applique, dans ma théorie, à perpétuité^ qu'aux assas- 
sins reconnus coupables, même comme parricides, d'homicide prémédité 
par le fer ou le poison, sans circonstances atténuantes. J'en ai écarté 
toutefois l'inscription de l'enfer du Dante, et il n'est pas interdit à la 
justice de clémence, (car la clémence doit avoir sa justice comme la 
répression), de réconcilier, au besoin, la répression avec l'humanité. 

Ce n'est pas ici le moment d'entrer dans des développements à cet 
égard ; je donnerai seulement quelques explications pour qu'on ne puisse 
se méprendre sur ma penséot. Ce que je veux à l'égard de l'assassin 

(1) Tome I«>, page 232. 

(2) Eeidusion solitaire. Voir titre IV, § ii, page 104 ; 

Le régime cellulaire et le confinement solitaire, même paragraphe, 
page 107 ; — réponse aux objections relatives à la réclusion solitaire et à 
son application à perpétuité, page 108 ; — son application aux assassins 
reconnus coupables sans circonstances atténuantes, conclusion page 120. 

« En Suède, en Belgique et en Hollande> c^est là captivité perpétuelle 
« qui est appelée a remplacer la peine de mort dans les cas de commu- 
« tation, mais sous l'application successivement, d'abord du régime cellu- 
« laire, puis du régime en. commun. » Péril de la récidive. Introduction, 
§ II, page 15. 

Substitutidix de l9 réclusion solitaire à la transpoHation appelée à 
remplacer la peine de mort dans les cas de commutation. Introduction, 
§ vn, page 35. 
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reconnu ooapable lums cireonstancee atténuaniey), c'«fit de x^mplaoer le 
sqpplice de Téchafaud par celui du remords. Mais mon but n'est pas 
assurément de subatituer intentionnellement au supplice qui tue le corps 
celui qui peut tuer Tâme par le désordre des facultés mentales. Lorsque 
j'ai dit que mon système commandait dans Tapplication de réconcilier 
au besoin la répregsion avec Thumanité, j'ai entendu dire qull fallait se 
préoccuper à la f ois^ d'abord des moyens préservatifs de l'aliénatiofi 
mentale, et ensuite des moyens curatifs quand les symptômes précur- 
seurs venaient h se produire. Je n'ai pas ici à les énnmérer. Mais je ne 
saurais admettre le procédé suivi pour le régime cellulaire par la I<n 
belge qui après avoir soumis pendant un temps très proloAgé les cou- 
pables d'assassinat à son régime ce}lulaire« vient les confondre ensuite 
avec les condamnés à long terme soumis au régime de la vie «n commun. 
Dans mon système, outre les visites r^lementaires du directeur, de 
l'inspecteur, du ijaédecin, de l'aumônier et du gardien de pervice, on 
peut admettre en temps opportun, et avec le discernement nécessaire, 
parmi les atténuations préservatrices de l'aliénation mentale relative 
aux assassins» la correspondance de famille. Mais quant aux relations 
de condamné à condamné, elles ne peuvent jamais avoir lieu que d'as- 
sassins à assassins, et par exemple par petits groupes de deux à trois, 
suivant le mode prescrit par la discipline, soit pour une piière en com- 
mun, soit pour une lecture k baute voix. 

Au résumé, du moment où la peine de mort, arrivée an degré final et 
le plus grave de sa suppression, a été ahtMe dans un pa3n9 à l'égaid de 
l'assassin reconnu coupable, même comme parricide, de l'homicide pré- 
médité par le fer on par le poison et sans circanstances atténuantes, on 
doit exiger de la répression que la peine appelée à ren^plaoer celle de 
mort préseate une garantie contre la récidive de l'assassinat, sinon 
absolument, du moins autant que possible équivalente à celle de la 
pdne de mort. La justice de répression ne saurait donc sans excéder 
son droit, et sans méconnaître dans son exerdce la responsabilité qui 
lui incombe, confondre l'assassin avec les condamnés {dacés sons le 
régime de la vie et du travail en commun. On ne doit pas lui enlever la 
vie humaine parce qu'on n'est plus dans le cas de légitime défense qui 
y autorise. Mais )a répression ne doit pas lui conserver la vie sociale, 
parce qu^il n'est plus dans le cas de la «ociabilité. An suppliée de 
l'échafaud doit succéder celui du remords dans la réclusion solitaire. 
Par l'échafaud la justice de répression voulait tuer. le corps; par le 
supplice, du xen>Qrds, elle j^^ y^ut.pas tuer^l'Ame. Si Taliénait^n ^ex^e 
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est une conséqaence possible de la réclusion solitaire, la justice de 
répression, parmi les moyens compatibles avec la réclusion solitaire, 
soit préservatifs pour prévenir Taliénation mentale, soit curatifs pour 
en arrêter les premiers symptômes, ne doit en négliger aucun. Mais on 
ne saurait exiger rien de plus de la justice de répression qui n*a pas à 
sacrifier au crime de Tassassin la légitimité et l'efficacité préven- 
tive et répressive de son exercice, et enfin la responsabilité du péril de 
sa récidive. 

Les assassins reconnus coupables avec circonstances atténuantes, ne 
sont condamnés qu'à la captivité perpétuelle ou à temps ; mais ils doi- 
vent subir au début six mois à un an de réclusion solitaire. 

A regard des accusés de meurtre, infanticide, et incendie d'édifices 
habités reconnus coupables sans circonstances atténuantes, mêmes dis- 
positions que pour les précédents ; 

A regard des mêmes accusés, reconnus coupables avec circonstances 
atténuantes, application pendant un an au début du régime cellulaire au 
lieu de celui de la réclusion solitaire. 

En ce qui concerne les besoins du régime disciplinaire, faculté de 
l'application de la réclusion solitaire pour un ou plusieurs mois, mais 
sans excéder le nombre de six mois consécutivement. 

Il importe d'ajouter que je n'admets pas qu'on procède pour la réclu- 
sion solitaire comme on l'a fait pour le régime cellulaire à la prison de 
Louvain, en entassants dans le même bâtiment 592 cellules superposées 
les unes aux autres. Ce casernement cellulaire qui vient compromettre 
l'emprisonnement individuel lui-même par l'excès de l'agglomération 
et les funestes conséquences qu'il entraîne^ est incompatible avec l'or- 
ganisation pratique de la réclusion solitaire. 

La réclusion solitaire est un régime exceptionnel qui, sous tous les 
rapports de la construction et de l'application, doit être l'objet d'une 
étude spéciale qui ne lui a pas encore été sérieusement consacrée. C'est 
un grave et urgent problème à résoudre^ mais ce n'est pas dans les pré- 
cédents du casernement cellulaire qu'il faut en chercher la solution. 

NOTE FINALE B 

Pétition adressée au Sénat le 26 mars 1867 pour la sup-^ 
pression de Vexécution publique des condamnés à wx)rt. 

Sous ce titre spécial^ le but de cette pétition était évidemment de 
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seconder le mouvement abolîtionnîste relatif à la peine de mort, et je 
ne le dissimulais pas en m^exprimant ainsi : < Le génie civilisateur de 

< la France peut-il, dans Tordre moral et pénal, accomplir une plus 

< grande réforme que celle de Tabolition de la peine de mort, aujour- 
€ d'hui discutée en Europe dans toutes les Assemblées législatives, 
a délibérée dans tous les conseils des gouvernements, et déjà proclamée 
« par plusieurs, d 

J'ajouterai que ce qui précède était nécessaire pour faire bien con- 
cevoir le but de cette pétition, qui, bien que restreinte à la demande 
de la suppression des exécutions publiques en matière capitale, n'en 
est pas moins un acheminement urgent et utile à Tabolitîon de la peine 
de mort. Je déclarais toutefois que je m'abstenais de demander l'abo- 
lition immédiate de la peine de mort, parce que je persistais à penser 
que cette grande réforme exigeait deux conditions préalables : d'abord 
l'adoption de la peine nouvelle qui pouvait avantageusement remplacer 
la peine de mort, et ensuite l'élaboration d'un nouveau code pénal qui 
s'inspirât des principes de la théorie de l'emprisonnement répressif et 
pénitentiaire. 



NOTE FINALE C 

Les deux votes contradictoires du Parlement fédéral de 
la confédération du nord de VAllemagnCy l'un du 
i*' mars 1870 pour la suppression de la peine de mort, et 
Vautre aux séances des 22 et 23 mai de la même année 
pour son maintien. 

On lit dans le Moniteur du 3 mars 1870, journal officiel à cette 
époque de l'Empire français : « Berlin 1** mars. Le Reichstag a continué 
« aujourd'hui les débats sur la question de la peine de mort. Long 
^ discours de M. de Bismarck pour son maintien. La suppression de la 
< peine de mort a été votée par 118 voix contre 81, conformément aux 
€ propositions de MM. Fries et Kirchmann. > 

On lit dans le Moniteur du 27 mai 1870 au sujet de la discussion sur 
la peine de mort en troisième lecture par le Parlement fédéral : c On a 
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< procédé au vote des articles. Le Beichstag avait rayé de l'article 
€ premier les mots : Une cxtion punie de la peine de mort 

a L'amendement qui demandait le rétablissement de ces mots a été 
« voté par 127 voix contre 119. i> 

On lit dans le Moniteur du 28 mai que le Beichstag, dans sa séance 
du 23, revenant sur sa première décision du I** mars a maintenu la 
peine de mort dans le projet de code pénal de la Confédération. Tous 
les amendements ont été re jetés même celui de M. Planck qui deman- 
dait que la peine de mort restât supprimée dans ceux des Etats confédéré s 
qui Font abolie déjà ; c'était la condition sous laquelle la majorité du 
parti national libéral après de longues hésitations avait à regret consenti 
à son maintien. 

NOTE FINALE D 

Pf'ôjét de toip^és&nlé'par Vhonoràbïe sénateur M. Ba/rûoixx 
pour la suppression de la publicité des exécutions capi- 
tales. 

Le titre 1*' de cette publication, § I et II, consacré à cette question 
de la suppression de la publicité des exécutions capitales contient diffé- 
rents renseignements relatifs à fafa ^itrlidA feur le même objet, pré- 
sentée au Sénat impérial le 26 mars 1867, et à la présentation par 
l'honorable sénateur M* Bardoux, d'un projet de loi pour cette sup- 
pression, déposé au Sénat le 10 juin 1884. Le rapport sommaire, au 
e la comùiission d'initiative, a été fait le 19 juillet par M. Be- 
môle. ÏM âl joiftôt à eùïleu î^ déîibèt^tîon è^làtiVè à la ^iSe ^b coàsi- 
dènd&oa. L^ rapport de la ^oommlsâioû d'examen x^oofié à M. Baidoux 
lui-même a été déposé le 22 novembre, et le projet a été adopté en 
première délibération le l*' décembre, après une intéressante discussion 
dans laquelle M. Martin-Feuillée, ministre de la justice, a été entendu, 
et a adhéré au vœu du Sénat de provoquer l'avis des procureurs 
généraux près la cour de cassation, et les cours d'appel, et de ces 
cours elles-mêmes, sur la question de la suppression de la publicité des 
exécutions capitales. 
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DE L'ÉTAT ANORMAL DE LA RÉPRESSION EN MATIÈRE 
DE GRIMES CAPITAUX ET DES MOYENS D*Y REMÉDIER 

Par M. Charles Lucas, membre de l'Institut. 

Compte-rendu par M. Coi«iac. 

Le Gouvernement et le Parlement s'occupent beaucoup en ce 
moment, en France, de la répression du mouvement progressif du 
délit et de sa récidive ainsi que l'atteste notamment la loi sur les 
récidivistes promulguée le 28 mai 1885 et promptement suivie du 
décret du 4 juin qui nomme les membres de la commission char- 
gée de préparer le projet de règlement d'administration publique 
à soumettre aux délibérations du Conseil d'État pour l'exécution 
de cette loi. 

Cette préoccupation de la répression du délit est comme, Ta 
dit M. Lucas, fort louable sans doute, mais à son point de vue 
exclusif, elle suppose que, du côté du mouvement du crime le 
besoin ne s'en fait pas sentir, autrement elle serait peu logique, 
car la répression du crime intéresse Tordre social à un degré 
encore plus élevé que la répression du délit. 

Or les récits journaliers de la presse accusent dans le mouve- 
ment du crime une aggravation dont s'alarme l'opinion publique, 
et qui ne doit pas paraître au Gouvernement et au Parlement une 
quantité négligeable. On dira qu'on a fait une loi en 1854' pour 
appliquer la transportation à la répression du crime; mais c'est 
la dangereuse inefficacité de cette loi qui compromet aujourd'hui 
la sécurité sociale, ainsi que Ta démontré M. Charles Lucas dans 
un mémoire lu à l'Académie des sciences morales et politiques 
aux séances des 18 août, 22 septembre, 21 octobre, 8 décembre 
et 31 décembre 1884, et qui est aujourd'hui un livre que vient de 
publier le libraire P6done-Lauriel sous le titre de VEtat anormal 
de la répression en matières de crimes capitaux et des moyens 
(Ty remédier. 

L'auteur a fait précéder la publication de ce mémoire d'une 
Introduction contenant l'exposé de ce que devrait être à notre 
époque l'état normal de la répression et le desideratum de son 
perfectionnement par l'avènement de Temprisonnement préven- 
tif, répressif et pénitentiaire dans la codification pénale des socié- 
tés modernes. Il y a ajouté plusieurs tableaux statj^jiaues s];ir Je 
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mouvement de la criminalité non-seulement en France^ mais dans 
les principaux États de l'Europe. 

Parmi les conditions qui constituent l'efficacité des peines et 
par conséquent l'état normal de la répression, il en est quatre 
principales : l'exemplarité, la certitude de l'exécution, l'intimi- 
dation et la graduation. L'auteur expose successivement l'état 
anormal de la répression sous chacune de ces quatre conditions. Il 
rappelle la discussion sur la peine de la transportation qui, en 1853, 
occupa plusieurs séances à l'Académie des sciences morales et po- 
litiques et dans laquelle il prédisait que cette peine serait en 
France ce qu'elle avait été en Angleterre, une prime d'encoura- 
gement à commettre le crime au lieu d'un moyen de le prévenir 
et de le réprimer. Ces prévisions n'ont été malheureusement que 
trop confirmées par l'impuissante loi de 1881, qu'ont nécessité les 
crimes commis dans les prisons par les condamnés, pour obtenir 
leur transfèrement à la Nouvelle-Calédonie. Aussi l'opposition de 
l'honorable académicien à la transportation, qui comptait dans 
l'Académie plusieurs contradicteurs en 1853, n'en a-t-elle ren- 
contré aucun en 1884, et y a même obtenu l'adhésion complète 
et bien motivée de deux membres spécialement compétents : 
M. Arthur Desjardins, avocat général à la Cour de cassation et 
M. Georges Picot, ancien directeur des affaires criminelles et des 
grâces au Ministère de fa Justice. 

La conclusion de ce livre est que pour rétablir en France l'état 
normal de la répression en matière de crimes capitaux, deux 
moyens principaux sont nécessaires : l'élaboration d'un nouveau 
Gode pénal conforme aux besoins moraux de notre époque, et 
l'abrogation en matière de crimes capitaux de la loi de 1854 sur 
la transportation. Ce qui paraît à l'auteur ^lus urgent encore 
que l'élaboration d'un nouveau Code pénale c'est la promul- 
gation d'une loi spéciale ayant pour objet de remplacer par la 
réclusion solitaire à perpétuité ou à temps, l'application de la 
transportation aux coupables de crimes capitaux, dans les cas de 
commutation de la peine de mort, dont ce livre constate dans un 
titre spécial, la progression en France et dans la plupart des 
pays de l'Europe. 

On ne peut pas laisser plus longtemps les accusés reconnus 
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coupables d'assassinat, par suite de l'admission des circonstances 

atténuantes, profiter de la commutation, pour aller subir dans la 

Nouvelle-Calédonie la peine de leur prédilection. II n'est pas 

possible de laisser en remplacement de la peine de mort dans les 

cas de commutation une peine aussi dépourvue que Test la trans- | 

portation des conditions essentielles d'efficacité, et notamment de 

celles de l'intimidation et de la graduation ; une peine enfin qui, 

au lieu d'ôtre redoutée par le condamné, satisfait son désir. 

En lisant ce livre on ne peut s'expliquer que le gouvernement 
et le Parlement se consacrent exclusivement à combattre le mou- 
vement progressif du délit et de sa récidive, sans se préoccuper 
de l'état anormal de la répression en matière de crimes capitaux 
auquel il est si urgent de remédier. 

L'auteur ne peut admettre qu'il suffise d'appeler la transpor- 
tation, rélégation, pour qu'en changeant de nom elle change de 
nature et qu'elle ait en matière de délit, l'efficacité qu'elle ne 
peut avoir en matière de crimes capitaux. 

Les faits viennent chaque jour lui donner raison à cet égard. 
C'était récemment celui du sieur Rembotte qui, poursuivi pour 
délit de vagabondage, comparaissait le 9 juin 1885 devant la Cour 
des appels correctionnels de Grenoble. Après la plaidoirie de son 
défenseur, interrogé par M. le président s'il n'avait rien à ajou- 
ter pour sa défense, Rembotte répond : « Je désire être envoyé 
en Nouvelle-Calédonie. » M. le président lui ayant fait remar- 
quer que le délit qu'il avait commis ne comportait pas l'envoi dans 
cette colonie : « Je vois bien, réplique Rembotte, que les juges 
de Grenoble sont aussi canailles que ceux de Saint-Marcellin ? » 
Puis, sortant une grosse pierre qu'il tenait cachée sous ses vête- 
ments, il la lança avec force à la tête du président. Celui-ci fit 
un mouvement de côté et la pierre alla frapper et briser la partie 
supérieure de son fauteuil. La Cour, séance tenante, a condamné 
ce forcené, à cinq ans de prison. 

Le livre de M. Lucas a déjà produit une vive sensation parmi 
les criminalistes dont plusieurs lui ont consacré de remarquables 
articles dans lesquels ils louent sa persévérance à signaler à la 
réforme répressive et pénitentiaire, les deux politiques qu'il a ap- 
pelées l'une, la politique civilisatrice parce qu'elle se fonde sur des 
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principes et l'autre, X^folitiqu^ du débarras parce qu'elle ne repose 
que sur des expédients. A cet écueil, qui dans l'état présent compro- 
met gravement cette réforme s'en joint un autre, la tendance phi- 
lanthropique qui fausse le caractère et dénature Tefficacité de la ré- 
pression. Ainsi que le reconnaît M. Arthur Mangin dans Tarticle 
inséré au journal YÉconomiste Français relatif à Texamen du 
livre de M. Lucas. « Une doctrine, dit-il, dont le grand Victor 
Hugo fut un des premiers et des plus fervents apôtres, et qui 
depuis, grâce à lui et à des publicistes distingués, à des orateurs 
éloquents, à des poètes a fait son chemin dans le monde. » La 
réforme pénitentiaire n'est pas une question de philanthropie, 
mais une question de répression efficace et de sécurité sociale ^. 
Dès 1827, dans son ouvrage sur le système pénal et répressif, 
couronné a la fois à Genève et à Paris, M. Charles Lucas, se mon- 
trait l'adversaire de la peine de mort, mais il n'en demandait la 
suppression que sous les deux conditions préalables d'une nou- 
velle peine d'une efficacité équivalente, celle de la réclusion soli- 
taire et de l'élaboration d*un nouveau Code pénal. Il déclarait hau- 
tement que tant que ces conditions ne seraient pas remplies, il 
ne pourrait sans inconséquence proposer en France Tabolition de 
la peine de mort. Ces conclusions sont encore les siennes aujour- 
d'hui, et c'est au développement du même programme que son 
nouvel écrit est consacré. Il constate que dans la plupart des Etats 
européens la répression en matière de crimes capitaux a été ren- 
due de plus en plus inefficace par la progression des commuta- 
tions de la peine capitale qui résultent d'une part, de l'admission 
des circonstances atténuantes par le jury et d'autre part de l'exer- 
cice du droit de grâce par les chefs d'Etat. Il en conclut qu'il 
est indispensable d'introduire dans nos Codes une peine ^ nou- 
velle qui puisse remplacer la transportation et que cette peine 
doit être la réclusion solitaire. 

^ C'est ce qu*a bien démontré le savant d'OIivecrona dans son intéressant 
livre sur les moyens de prévenir la récidive, dont la dédicace est conçue 
dans les termes suivants : A Ch. Lucas qui a donné à la réforme péniten* 
iiaire en 1828 sa première histoire H en 1836 sa première théorie. 

2 Cette peine consiste dans l'isolement, sans l'interdiction du travail ma- 
nuel et intellectuel avec exclusion de toutes autres visites que celles du 
Directeur, du médecin, de l'aumonier et du gardien de lervice* 
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Hais pour lai^ cette première réforme en appelle une antre : 
il considère la peine de mort comme la clef de voûte d*an sys- 
tème pénal qui doit s'écrouler avçc elle, et il réclame un nouveau 
Gode pénal qui devra tendre à substituer l'emprisonnement pré- 
ventif, répressif et pénitentiaire aux peines irréparables et aux 
peines infamantes parce qu'elles lie peuvent appartenir les unes» 
à une justice faillible et les autres à une justice à la fois répres- 
sive et pénitentiaire. 

La privation de la liberté répond, suivant le savant criminaliste, 
à tous les besoins de la codification : au principe de préservation 
de l'ordre social, puisqu'elle peut mettre le coupable dans l'im- 
possibilité absolue dé nuire ; au principe de la graduation des 
peines, puisque sous ce rapport elle peut satisfaire à toutes les exi- 
gences; par la nature de son application et par le degré de sa 
durée; enfin au .principe de la réparation, puisqu'elle n'impose 
pas rirréparabilité aux erreurs de la justice humaine. 

Dans le cours de ce que l'on appelle son laborieux épistolat, 
M. Lucas ne saurait se résigner à ce que les travaux consacrés 
aux réformes auxquelles il a dévoué sa vie puissent rester sans 
résultats. 

Aussi, après avoir soumis ses idées réformatrices d'abord à 
l'Institut sous la forme de mémoire, a*t-il voulu encore, comme 
il l'avait fait dans différentes circonstances de sa vie, les soumettre 
sous la forme de pétitions aux appréciations du Parlement et du 
Gouvernement* 

« Il m*a paru, dit l'auteur, dans son avant-propos que du 
moment où ce mémoire signalait en France VEtat anormal de la 
répression en malière de crimes capitaux et des moyens d'y re- 
médier, ce n'était pas un travail d'érudition uniquement destiné 
à la collection des mémoires de l'Académie, mais qu'il convenait 
d'appeler à la fois sur l'état anormal que je signalais et sur les 
moyens que je proposais pour y remédier, l'attention de l'opi- 
nion publique par voie de publicité et l'attention du Parlement 
par voie de pétition. C'est la voie que j'ai suivie bien souvent 
dans l'intérêt de réformes auxquelles j'ai consacré ma vie et je 
n'ai jamais eu lieu de le regretter. » 

Sur le rapport de la commission des pétitions» conçu dans les 



1 

■ 
■ 






y. 



Mi 



-* 6 — 

termes les plus sympathiques^ le Sénat a^ en effet, renvoyé au 
Ministre de la Justice, la demande de l'urgente élaboration d'un 
nouveau Code pénal, conforme .aux besoins moraux de notre 
époque et au progrès de la civilisation* 

Le livre de M. Lucas ne réalise pas le voeu si souvent exprimé 
et le besoin si généralement senti de la réimpression de la théo- 
rie de l'emprisonnement en trois volumes qui, depuis longtemps, 
ne se retrouve plus en librairie et qui pourtant est encore la seule 
que possède la réforme répressive et pénitentiaire pour servir de 
programme à la direction de ses études et de ses travaux. Mais 
ce livre vient avec opportunité rappeler le point de départ de 
cette théorie, en constater les principes fondamentaux et en ex- 
poser le développement progressif. « En ce qui concerne la théo- 
rie de l'emprisonnement, j'ai cru devoir, dit M* Lucas, rappeler 
celle, (et du reste unique encore), que j'ai publiée en 1836 avec 
les cinq degrés dont elle se compose, afin de faciliter l'apprécia- 
tion des adhésions et des dissentiments. » M. Lucas ne renonce 
pas à la réimpression de sa théorie si la Providence lui en laisse 
le temps en prolongeant suffisamment son existence à cet égard. 
Mais ce livre servira au moins à plusieurs points de vue de 
complément à cette théorie dans l'ordre des idées et des faits. 

Il est pour le perfectionnement du droit criminel, comme on 
l'a déjà dit, le positivisme des chiffres de la statistique et des 
faits de l'observation pratique. Membre du conseil supérieur des 
prisons depuis sa création et antérieurement pendant 35 ans, 
inspecteur général et président du conseil des inspecteurs géné- 
raux des prisons et des établissements pénitentiaires, M. Lucas 
a consacré sans interruption 55 années aux études théoriques et 
aux observations pratiques de la réforme répressive et péniten- 
tiaire. CONIAG. 

{Emtrait de la Revue critique de légitlation et de jurisprudence, 

Qo du 15 novembre 1885). 



Paris. — Impr. F. Pichon, 30, rue de PArbaléte, & 24, rue Soufflât. 
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